
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés unissez-vous ! 

du m 
Organe central du PARTI COMMUNISTE RÉVOLUTIONNAIRE marxiste-léniniste 

M E R C R E D I 31 MAI 1978 N° 70B Commission paritaire N°G6 942 Tel. 636.73.76 2 , 0 0 F . 

PCF : 

Marchais 
menace 

«Le PS appareil comme 
te fer de lance de la con 
lestation au sein du PCF». 
C'est ce qu'a affirmé 
sans rire Georges Mar­
chais. La preuve de ce 
complot du PS, c'est que 
l'un des contestataires 
aurait en réponse à une 
question envisagé la pos 
sibilité d'une modification 
des organismes de direc­
tion : quel crime I 

Visiblement, la direc­
tion du PCF ne sait plus 
très bien comment pro­
céder pour enrayer le 
vent de contestetion qui 
secoue ce parti depuis 
l'échec électoral de 
mars. Le ton menaçant 
de Marchais accusant de 
travail fractionnel tout 
opposant à sa politique, 
ne saurait tenir lieu de 
réponse au* légitimes 
questions gue se posent 
les militants de base du 
PC aujourd'hui après le 
fiasco de la ligne de la 
direction. Les questions 
demeurent et la direction 
du PCF ne sait trop com­
ment les esquiver. 

Lire en page 3 

ARGENTINE 
Coup d'envoi de la Coupe du Monde 

A 800 autres du stade 
ON TOOTURE ET 
ON ASSASSINE 

Le stade de Mar del Plata, où se déroulera Italie-France. On y voit 
ses occupants habituels : les policiers tortionnaires 

FLAMANVILLE 

Les marcheurs exigent 
l'arrêt des travaux 

Lire notre reportage an page 6) 

J e u d i premier juin. Le 
coup d'envoi de la coupe du 
monde 78 de football sera 
donné lors du match Alle­
magne de l'Ouest Pologne 

A huit cents mètres du stade 
on cont inuera à torturer 
dans «TEscuela de Mecanica 
de la Armada», où des fem­
mes, des enfants, des hom­
mes ont déjà été horrible­
ment suppliciés. «La politi 
que n'a rien à faire avec le 
sport» ont répondu les res­
ponsables du football pour 
faire passer leur hypocrisie. 
Le général Antonio Merlo. 
chargé par la junte fasciste 
d'organiser la coupe a. lui. 
été franc : «L'organisation 
de la coupa est une décision 
politique . notre objectif, 
c'est la transformation de 
l'image internationale de no 
tre pays». 

En France, la participation 
à la coupe a eu les suppor­
ters qu'elle méritait : L'Equi­

pe a été mobilisée quotidien­
nement, et le P C F est venu 
relayer. Expliquant que le ré­
gime aux quinze mille «dis­
parus» n'est pas un régime 
fasciste, ce parti retransmet­
tra sur écran géant les «di 
rect», dans ses fêtas. Et on 
entend les cadres expliquer 
aux militants étonnés que 
ces boycott sont une mau­
vaise pratique. Suivez leur 
regard : M o s c o u 80 jeux 
Olympiques... 

Le gouvernement français 
a dû cependant reculer, et 
autoriser la manifestation du 
C O B A . jusqu'alors interdite. 
Le PCRml appelle é y parti­
ciper nombreux. 

Mire en page 7) 

Renault-Flins : 

400 O.S . 
en grève 
Quatre cents OS des proswts à Renault 

Flins sont en grève sur les chaînes de la 
nouvelle R 18 

C'est la sanction qui touche un ouvrier 
revenu «trop tard» de la soupe qui a été le 
détonateur du conflit : un avertissement et 
deux jours de mise à pied. Cela est intolé­
rable aux yeux des OS, mais les revendi­
cations principales sont la classification en 
P I de tous les O S des presses, l'embauche 
des intérimaires, l'arrêt de brimades pour 
cause de maladie contre les ouvriers de nuit, 
enfin la lutte contre les cadences 

Mardi matin, après des bousculades entre 
grévistes et la maîtrise musclée, de la veille, 
la grève était poursuivie par l'équipe de jour. 
Pour renforcer la grève et atteindre les 
objectifs revendicatifs, les ouvriers grévistes 
veulent provoquer l'extension du mouvement 
aux autres secteurs de l'usine. 

+ 1,1 % : 
un bon indice 
selon Barre 

«Ne faisons pas autour des indices de cris­
pation psychofooipue». «Un indice élevé n'est 
pas forcément un mauvais indice*, c'est par ces 
deux phrases qui résument de manière percu­
tante le mépris de Barre pour les travailleurs que 
le Premier ministre a commenté la publication 
de l'indice des prix pour avril : 1.1% ; et ce 
n'est pas fini, les nouvelles hausses ne sont pas 
encore toutes répercutées 

{Lire en page 31 

Flagrants délits : 
les avocats 
ne marchent 
plus 

Lorsque les avocats font leur travail, la 23" 
Chambre correctionnelle {tribunal des flagrants 
délits) est enrayée et ses jugos bien ennuyés. 
Depuis le début de la semaine, des avocats du 
Barreau de Paris ont décidé de no rien laisser 
passer, d'accompagner chaque plaidoierie de 
dépositions. Car malgré les coups de boutoir, 
on continue à distribuer des dizaines d'années 
de prison dans cette Chambre où la justice 
bourgeoise est réduite a l'essentiel. 

Khaled à Paris 
Le roi Khaled d'Arabie Séoudite est actuel­

lement en visite officielle à Paris. A l'ordre du 
jour l 'achat d'armes Giscard compte bien a 
cette occasion rééquilibrer la balance commer­
ciale avec le premier fournisseur de pétrole de la 
l-rance. L a situation en Afrique est également à 
l'ordre du jour de ces entretiens. 

[Lire en page 10) 

Î68, 
c'était hier 

Mire en page 12) 

Contre la dictature 
fasciste en Argentii 
Manifestation 
Mercredi 18 h 30 
Métro Oberkampf 
A rappel du COBA 
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POLITIQUE mmmm 

Débats à la fête de Rouge 

Vendredi 31 mai 
La composition du nouveau gouvernement est 

publiée ; 
6 ministres seulement démissionnent : Joxe (Justi 

ce), F-ouchut (Intérieur), Jeanneney (Affaires sociales!, 
Missoffe (Jeunesse et Sports), Gorse (Information) et 
Peyrefitte (Education nationale). Les nouveaux ve­
nus : Rey. Capitant, Galley, Chalandon, Le Theule et 
De la Malène. 
— Des manifestations de soutien à De Gaulle sont 
organisées en province (Besançon, Clermont -Ferrend. 
Grenoble, Le Havre, Lyon, Limoges. Marseille, Tou 
louse, Montpellier. .). Parfois (Grenoble)des contre-
manifestants tentent d'arrêter les cortèges. 
— 3 attentats ont eu lieu dans La nuit (contre des 
usines occupées et une librairie progressiste) 
— Ces activités sont ô rapprocher de l'apparition des 
CDR (Comités de Défense de la République). Le 
premier, créé dans l'Oise - circonscription de Des 
sault fin mai, publie en 200 000 exemplaires un 
tract titré : «Non au drapeau rouge. Vive la Républi 
que». 

- LE S A C (Service d'Action Civique) 
Il a été créé en 1958 par d'anciens groupes du RPF 

et assura, en marge de la police officielle, la 
protection des «personnalités» et des meetings offi­
ciels. En juin 1968. il comptera jusqu'à 12 000 
personnes, au casier judiciaire souvent chargé.. 
Comiti, chef des gardes du corps de Oe Gaulle, dirige 
€l'organisation>, surveillée au sommet par les services 
de Foccart Fin mai, début juin, les chefs du S A C 
contribuent activement à la création du CDR, en­
cadrent et protègent leurs manifestations Ces 
derniers compteront en juin 68 environ 45 000 
membres actifs (le recrutement est plus «large» et 
moins paramilitaire que dans le SAC) . 

D'anciens paras aux Champs Etysées 

LA PRÉPARATION DES LÉGISLATIVES 

Les partis de droite et de gauche se lancent dans la 
«bataille» Voici quelques déclarations. 
Waldeck Rochet (PCF) : «Le pouvoir gaulliste doit 
être battu lors de la prochaine consultation nationale ê 
laquelle notre parti communiste participera activement 
avec ses candidats et son programme. » 
Séguy (CGT) : «Afin de lever toute équivoque quant 
aux ob/ectifs qu'elle poursuit, la CGT déclare qu'elle 
n'entend gêner en rien le déroulement de la consulta­
tion électorale » 
Descamps ICFDT) : «Il convient de faire prendre des 
engagements précis è tous les candidats sur l'abroge 
bon des ordonnances et la liberté syndicale dans 
l'entreprise, a 

Dans la soirée, des délégations du PCF et de la 
FGDS se rencontrent pour mettre au point une 
plate-forme commune. Les négociations doivent con 
linuer... 

UNE SUITE DE MONOLOGUES 
• La fête de Rouge a rassemblé samedi et diman 
che plusieurs milliers de personnes â la Porte de 
Pantin. 

L'intérêt résidait surtout dans la présence con­
jointe .i ce rassemblement de membres de partis 
révisionnistes ou sociaux-démocrates aux côtés des 
orateurs trotskystes. 

Nous avons assisté aux 
débats sur l'«eurocommu 
nisme» et sur l'avenir du 
PCF. Participaient è ces 
débats des socialistes 
comme Martinet ou Ber 
gougnoux, un PSU, des 
membres ou ex-membres 
du PCE. Mais dans cotte 
période où les projecteurs 
de l'actualité sont braqués 
sur les contradictions in­
ternes au PCF, c'était la 
présence de militants «op 
positionnais» de ce parti 
qui retenait l'attention. On 
sait que les opposition nets 
du P C F se regroupent 
grossièrement en deux 
courants, les althussénens, 
formulant des critiques 
globales contre leur direc­
tion en l'accusant de bra­
der les principes marxistes, 
cependant qu'Elleinstein et 

ceux qui le suivent, for 
mulent des thèses se rap 
prochant de la social-
démocratw. Dans ce débat 
organisé par Rouge, ceux 
des oppositionnels que 
l'on vit sont précisément 
ceux qui font une critique 
«droitioro» du PCF ; Ellein-
slein qui réclame l'a ban 
don du terme de commu­
niste, Rony qui plaide pour 
une évolution «à l'espa­
gnole» de son parti, et 
aussi Catherine Clément 
ou Christine B u a Gluks 
man. 

Le débat attendu se 
limita en fait à une suite 
d'interventions juxtaposées 
où chacun exposait ses 
vues, sans que la discus­
sion ait les moyens de 
progresser. Les différentes 
interventions tournaient 

autour de questions d'or­
dre général, comme celle 
de l'existence des tendan­
ces dans un parti commu­
niste, prônée par les trot 
skystes et refusée par le 
PCF. Ou encore sur la 
question du passage paci­
fique au socialisme : un 
EUeinstein ressassait ses 
thèses sur «l'extension de 
la démocratie représenta 
tive. du suffrage univer­
sel», cependant que Ben-
saïd rappelait sur ce point 
la polémique de Lénine 
contre les sociaux-démo­
crates de la II* Interna­
tionale. 

On ne peut donc réelle­
ment parler d'un débat. Il 
y a longtemps que l'on sait 
que Martinet ou EUeinstein 
se réclament du passage 
pacifique au socialisme, et 
les trotskystes du trot-
skysme agrémenté de réfé 
rences révolutionnaires. 

On aurait pu s'attendre 
aussi â un débat sur la 
situation politique actuelle. 
Le problème fut soigneu­
sement éludé, et ce n'est 
pas un hasard. 

ET 
L E S P E R S P E C T I V E S ? 

C'est bien là que le bât 
blesse. Martinet fit oppor­
tunément remarquer que la 
discussion sur le mode de 
transition au socialisme ne 
devrait pas cacher le pro­
blême fondamental : quel 
socialisme voulons-nous 
construire ? La question 
causa un silence gêné, et 
nul ne s'avisa de tenter 
une réponse, pas môme 
celui qui l'avait posée. 

Si des forces politiques 
tout de môme usso/ di 
verses se sont ainsi retrou­
vées côte è côte, c'est 
qu'elle* ont tout de même 
quelque chose en com­
mun : des sociaux démo 
crates aux révisionnistes et 
aux trotskystes, tous 
avaient misé sur une vie 
toire de la gauche aux 
législatives et avaient fon­
dé tous leurs plans sur 
cette perspective. On sait 
la crise que cet échec de la 
gaucheaprovoquée au sein 
du PCF. Mais au sein des 
organisations trotskvstoc, 
le désarroi est tout aussi 
grand. Au londomain des 
législatives, le Bureau poli­
tique de la Ligue avait 
déclaré que la perspective 
politique restait «la venue 
au pouvoir d'une coalition 
des partis ouvriers» Dans 
la situation actuelle de 
l'Union de la gauche, on 
conçoit le désarroi des 
militants trotskystes face â 
une perspective aussi peu 
brillante. Les dirigeants de 
la LCR ne parlent-ils pas 
d'une «crise de la gauche 
et de l'extrême gauche ?». 
On aura surtout assisté à 
une rencontre de militants 
de diverses tendances 
venus confronter leur ab 
sence de perspectives. 

De droite à gauche : Martinet. EUeinstein. Weber. Bensaid : une suite de monologues François NOLET 

En bre n bref... En bref.. 
MITTERRAND PARLE 
DE L'OPPORTUNITE DES CHOIX 
DE GISCARD» AU ZAÏRE 

Toujours dans /. 'Unité la rubrique de Mitterrand est 
consacrée cette semaine à l'intorvontion française au Zaï­
re : «Maintenant gue sur le terrain les parachutistes du 2* 
REP ont sauvé ce qui pouvait l'être et qu'au milieu de 
tant de malheurs la réussite de leur action a causé 
tant de joies, nul ne disputera au Président de la 
République l'opportunité de son choix. (...)#. «L'ou­
verture» porterait eNe dé|è de si beaux fruits ? On 
pourrait le penser a la lecture de ce passage, 
toutefois. Mitterrand fait quelque réserve sur la 
politique africaine de Giscard : «On est en droit, 
écrit-il. d'espérer une définition plus daire des 
ob/ectifs fixés au corps expéditionnaire». 

LES FEMMES DU PS DIVISEES 
SUR L'OPPORTUNITE 
D'IMPULSER UN 3* COURANT 

L'hebdomadaire du PS donnait la semaine passée 
la parole à Françoise Gaspard afin qu'elle s'explique 
sur sa décision de fonder un troisième courant, 
féministe. Dans le numéro suivant c'est Yvette Roudy 
secrétaire nationale à l'Action féminine qui lui répond 
Elle affirme notamment ; 

«Se rassembler pour discuter confortablement avec 
l'idée que l'on peut avoir un discours féminin 
spécifique, c'est s'enfermer dans un ghetto. Et dans 
ce cas, une telle démarche ne peut être qu'une 
régression (...) Les choses se passaient ainsi dans 
l'ancienne SF/0 où les femmes evaient une structure 
à part, le Convié national des femmes, où elles 
pouvaient élaborer une réflexion spécifique (...) // y a 
chez les femmes socialistes, un énorme mécontente­
ment parfaitement /ustifié. Il est en effet scanda/eux 

qu'un parti comme le nôtre, avec la rénovation qu'il 
prône, les idées audacieuses qu'il avance, atteste de 
l'état de ses mentalités d'un tel conservatisme sur le 
plan de la femme dans la vie politique (...)«. Nul ne 
s'étonnera des réponses apportées par Y. Roudy. 
Connue pour le soutien qu'elle a toujours apporté è 
Mitterrand, elle ne pouvait faire autrement qu'expri­
mer la colère qu'inspire à celui-ci la création d'un 
nouveau courant. 

LA POLEMIQUE 
AUTOUR DE LA REVUE FAIRE 
SE POURSUIT AU PS 

Le Comité de rédaction de la revue Faire vient de 
rendre public un communiqué dans lequel il 
m.iiiiintiu si»s positions par rapport a Mitterrand 
Rappelons qu'il y a quelques jours six rédacteurs de 
cette revue avaient donné leur démission affirmant 
que Faire était devenu un instrument dans les mains 
dos «rocardiens». Dans leur communiqué «ceux qui 
restent» écrivent notamment : 

«Il n'est sans doute jamais facile de vivre un échec. 
Mais notre opinion est qu'il faut en prendre toute la 
dimension afin de le surmonter. Le PS doit donc 
s'ouvrir largement au débat, sans craindre d'être remis 
en cause. Toute attitude conservatrice aggraverait les 
effets de la défaite. C'est dans cette perspective que 
la psychose de citadelle assiégée qui tend è se 
développer dans certains secteurs du parti comme la 
recherche de bouc émissaire dans la presse doit être 
combattue (.--)»-

Curieusoment. parmi les signataires, on remarque 
également des gens qu'on pourrait considérer comme 
proches de Mitterrand comme J P . Cot, Dominique 
Taddeî. mais aussi l'aile la plus éloignée du PCF 
comme J . Le Garrec. G. Martinet, Rocard, Tourraine, 
Vivent! Wni"i« 



Le Quotidien du Peuple - 31 mai - 3 

POLITIQUE 

Contradictions au PCF 

LES COMPTES FANTASTIQUES 
DE GEORGES MARCHAIS 

Et 'd 'abord . Marchais a 
parlé chiffres : «Qu'est-ce 
que la contestation ? Sur 
98 comités fédéraux, au­
cun n'a désapprouvé la 
politique du parti; au 
contraire, tous l'ont ap­
prouvée. Sur 2 724 sec­
tions, 5 seulement contes­
tent c'est-à-dire, il y a au­
jourd'hui une majorité dans 
ces 5 sections pour 
contester notre politique et 
notre action. Sur 27000 
cellules, il y en a 65». 
Personne n 'ayant les 
moyens d'aller dépouiller 
les archives du secrétariat 
du P C F , ces affirmations 
ne coûtent pas cher. 

Mais surtout, on attend 
avec curiosité que le secré­
taire général donne quel­
ques autres chiffres. Par 
exemple : combien de car­
tes déchirées dans la der­
nière période, au lende­
main des élections, puis 
après le rapport au comité 
central où Marchais affir­
mait que le P C F avait tou­
jours eu raison ? Combien 
de militants, déçus par la 
politique de leur parti, qui 
se tournent exclusivement 
vers le travail syndical, et 
laissent là leur activité de 
parti ? Combien, aussi, de 
ce l lu les qu i , faute de 
«contestera, ne se réunis­
sent tout simplement plus 
depuis l'échec électoral ? 
Et, sur un autre plan, celui 
de la critique explicite, on 
attend par exemple que 
Marchais lasse état des 
diverses assemblées de mt-

• Lundi à 13 heures . Marcha i s fa isai t sa rentrée à la 
té lév is ion. Nature l lement , les cont rad ic t ions qui se 
développent actue l lement a u sein du P C F éta ient à 
l 'ordre du jour. C e u x d e s membres du P C F qu i , 
se lon Pau l Laurent , doivent prendre conna issance 
des posi t ions de leur d i rect ion par té lév is ion, parce 
qu' i ls ne l isent pas L'Humanité, seront- i ls sat is fa i ts 
des propos tenus par leur secrétaire général ? 

litants où les dirigeants 
venus défendre leur poli 
tique ont été copieusement 
chahutés : il ne faudrait 
pas faire beaucoup d'ef­
forts pour en trouver plus 
de 5. Et combien d'en­
droits où, à défaut d'une 
majorité, une forte mino­
rité de militants remettent 
en cause «la politique et 
l'activité» de leur direc­
tion ? Il est vrai que ceux-
là, étant donné les métho­
des de préparation du 23" 
congrès à venir, ne sont 
p a s près d 'avo i r les 
moyens de peser dans la 
balance. 

Poursuivant sur sa lan­
cée, le secrétaire général 
du P C F a p ré tendu : 
«J'avais reçu 400 lettres 
avec le comité central, cer­
taines approuvant, d'autres 
désapprouvant. Je n'en ai 
reçu que 50 depuis le 
comité central». N'y aurait-
il pas là l'effet d'un rapport 
qui a découragé, tout sim­
plement, les militants du 
P C F qui se posent des 
questions sur la politique 
de leur parti, de s'adresser 
à leur direction, qui a opté 
une fois pour toutes pour 
l'autosatisfaction ? 

L E S O R T 
D E S O P P O S A N T S 

Ceci pour la situation gé­
nérale dans le P C F . Restent 
les opposants et le sort qui 
leur est réservé. Parlant 
d'eux. Marchais a condam­
né leur «entreprise frac­
tionnelle». A r g u m e n t -
massue : «Leur objectif est 
d'éliminer la direction du 
parti élue démocratique­
ment par notre 22* 
Congrès». Après tout, il y 
a un 23" qui se prépare, et 
on ne voit pas pourquoi 
ils n'essaieraient pas. Mais, 
d'ici-là, la direction compte 
bien trouver les moyens de 
se faire reconduire «démo­
cratiquement». 

De p lus , prat iquant 
l'amalgame. Marchais pro­
clame : «Il s'agit donc bien 
d'une fraction (...) qui sert 
/es intérêts de fa droite au 
pouvoir, mais aussi du PS 
qui apparaît comme le fer 
de lance de cette entrepri­
se». Althusser légué avec 
Giscard et Mitterrand... ( 
P a r l o n s f r a n c h e m e n t , 
Georges Marchais : espé­
rez-vous taire taire avec de 
parei l les ba l ivernes les 
nombreux mi l i tants qui 
vous interpellent sur l'im­

passe dans laquelle 
les avez menés ? 

vous 

«AUX CÔTÉS 
D E S TRAVAILLEURS» ? 

Dernier thème destiné à 
resserrer les rangs ; «Au­
jourd'hui le PS participe au 
concert anti-communiste, 
ce qui est de nature à 
essayer de freiner le dé­
ploiement des luttes». Car 
le P C F est «comme tou­
jours, résolument aux cô­
tés des travailleurs». Qui 
proclame cela ? Celui qui, 
pendant de longs mois 
de plan Barre, a manœu­
vré pour contraindre les 
travailleurs à abandonner 
d'urgents combats de clas­
se au profit du beurre élec­
toral. Une direction dont 
on vient de dire publique­
ment (par la bouche d'un 
des membres de cette 
direction à l'époque) qu'en 
juin 68 elle a décidé cons­
ciemment de porter un coup 
mortel au mouvement de 
10 millions de grévistes ! 

Un parti unanime prêt à 
rejeter une petite minorité 
d'opposants, parce qu'il 
représente les intérêts de 
la classe ouvrière, et que 
cette minorité a partie liée 
avec l'adversaire de clas­
se : c'est une image d'Epi-
nal qui a pu être efficace 
autrefois. Aujourd'hui, cela 
n'a guère de chances de 
convaincre les milliers de 
militants qui s'interrogent. 

J e a n L E R M E T 

1,1 % DE HAUSSE 
EN AVRIL 

«Ne faisons pas autour 
des indices des prix, de 
crispation psychologique». 
Ce propos énorme a été 
tenu lundi par Barre à sa 
sortie de l'Elysée, au mo­
ment où était connu l'indi­
ce pourtant sous-estimé du 
mois d'avril. Celui-ci a 
augmenté de 1,1 % par 
rapprt au mois précédent. 
Une si forte hausse ne 
s'était pas vue depuis avril 
77 ; il s'était alors élevé à 
1,3 %. A l'époque, le gou­
vernement ava i t jus t i f ié 
cette attaque contre le 
pouvoir d'achat des travail­
leurs en affirmant que c'é­
tait la conséquence des 
6,5 % de hausse des tarifs 
publics. C'est dire ce que 
sera la hausse du mois de 
mai puisque dès le 1 " du 
mois, cette année, les ta­
rifs publics ont augmenté 
de 10 à 20 %. Il ne faut 
donc pas attendre è une 
désescalade de l'indice de 
mai et encore moins pour 
le mois de juin puisqu'alors 
la première vague de libé­
ration des prix industriels 
se répercutera directement 
sur les calculs mensuels de 
l ' INSf E. D'ailleurs plus que 
des longs discours, il suffit 
de constater la progression 
de cet indice depuis le 
mois de janvier. Souve­
nons-nous les efforts du 
gouvernement pour freiner 
les hausses à cette époque 
(campagne électorale obli­

ge). Malgré cela, l'indice 
révélait 0,5 % de hausse. 
Un mois plus tard, nous 
étions déjà à 0,7 % et en 
mars à 0,9 % et 1,1 % en 
avril, nous l'avons v u , et 
tous les experts s'accor­
dent pour affirmer qu'il 
sera au minimum de 1,3 % 
en mai et probablement de 
1 ,5% en juin. Les remè­
des du professeur Barre 
font miracle, puisque à ce 
rythme, la hausse officielle 
des prix pour l'année avoi-
sinera les 1 2 % , soit le 
dépassement du redouta­
ble seuil de l'inflation à 
deux chiffres. 

C'est précisément au­
jourd'hui, où les mass mé­
dia ne peuvent complète­
ment taire ces performan­
ces que Monory le nou­
veau ministre de l'Écono­
mie, rendra public la sup­
pression du contrôle des 
prix industriels. Mais com­
me le disait Barre à propos 
du dernier indice connu, 
«ce/a n'est pas pour nous 
sujet d'étonnement». La 
polarisation de l'attention 
sur le stade de Mar de 
Plata devra contribuer à 
faire passer la nouvelle. 
Même s i , pour y aider, 
Barre est obligé de recourir 
à des procédés d'une gros­
sièreté rarement vue. Ne 
l'a-t-on pas entendu affir­
mer qu'nu/r indice élevé 
n'est pas nécessairement 
un mauvais indice» I 

En bref...En bref...En bref...En bref 
Flagrants délits : 

les avocats ne jouent 
plus le jeu 

Depuis lundi , le fonctionnement de la 23» Cham­
bre correctionnelle du tr ibunal de Par i s est perturbé. 
Ou plutôt est enfin normal : il s 'agi t des F lagrants 
dé l i ts , où sont jugés à la chaîne de petits dél inquants 
ne comprenant pas ce qui leur ar r ive, et où 
l'on distr ibue les années de prison comme des confet­
t is un jour de carnava l . 

Les avocats qui avaient déjà manifesté contre 
cette chambre, ont décidé depuis lundi de plaider 
chaque dossier à fond et, à chaque cas , de déposer 
des conclusions sur l ' i l légali té qui entoure cette pro­
cédure : les prévenus ne sont pas explicitement in­
formés de leur droit à disposer d 'un avocat, i ls sont 
détenus au dépôt du Pala is de Jus t i ce , quelquefois 
plus de douze heures. . . 

Racisme officiel 
Un «déjeuner de travail» réunissait lundi autour du 

premier ministre les seize membres de la commis­
sion permanente des universités. A u cours du déjeu­
ner. Ba r re a expl iqué aux présidents d 'univers i té 
qu ' i l ne fal lait pas «accueillir un flux illimité d'étran­
gers». Autrement dit, qu ' i l fal lait refuser l ' inscr ip­
tion d 'un certain nombre d 'étudiants étrangers. Ce 
qui confirme les craintes ressent ies dans plusieurs 
universités, à Vincennes en part icul ier, vis-à-vis de 
la difficile situation des étudiants étrangers. D'autre 
part. Barre s 'es t félicité des restrictions de crédit en 
y voyant le s igne d 'une «bonne gestion». Les prési­
dents d 'univers i té ne l'ont en général pas suivi sur ce 
ter ra in . 

Saint Malo : 
l'explication du PC 

Le net succès électoral remporté par la liste socia­
liste aux municipales de Saint -Malo complique les 
expl icat ions du P C . Comment expliquer que la liste 
social iste de Chopier ait réalisé a u second tour un 
score supérieur à celui réalisé en 77 par les l istes 
d'union de la gauche ? Pour L'Humanité, c 'est jus­
tement là la preuve du virage à droite du PS : des 
électeurs de la liste U D F ont soutenu la liste de Cho­
pier. C 'est effectivement fort vra isemblable, mais il 
ne faut pas s'arrêter en chemin et il faut expliquer 
pourquoi, dès le premier tour, la l iste de Chopier a 
réalisé un score supérieur à celui de la liste d'union 
de la gauche de 77, devançant largement celle du 
P C F : des électeurs du P C F ont préféré voter dès le 
premier tour oour la l iste du P S . Bre f , le P C F v a de 
l 'avant : il perd des adhérents, des électeurs., mais 
c 'est avant tout la faute a u P S . 

Cette «explication» satisfait-el le les mil i tants de 
base du P C F ? 

Le PS et le Larzac 
A l 'approche du tradit ionnel rassemblement est i ­

val a u Larzac, le P S , par l ' intermédiaire de Char les 
He rnu , s e souvient que le projet d 'extension mil i taire 
continue à susciter l'opposition des paysans concer­
nés. 

Auss i le député du Rhône a t-il posé une question 
écri te au ministre de la Défense, dans laquelle il af­
f i rme être opposé aux projets gouvernementaux dans 
la mesure où notamment la remise en état d 'une an­
cienne voie ferrée serait trop élevée en période 
d'austér i té budgétaire. 
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LUTTES OUVRIERES 

Grève pour 400 F 
chez Ultra 

Depuis le vendredi 19. la lutte s'est étendue dans 
cette entreprise qui fabrique la plupart des montres de 
bord des automobiles françaises (marque Deglia). Ce 
jour-là, un débrayage à 80 % protestait contre 
l'isolement non justifié d'une ouvrière. A partir de là, 
les ouvrières, qui représentent ta quasi-totalité des 
260 employés de l'entreprise, ont décidé de répondre 
par la grève, avec leur section syndicale C G T , contre 
la détérioration de leur pouvoir d'achat et les menaces 
sur leur emploi. 

E n effet, l'horaire est passé de 43 heures à 40 
heures sans compensation, tandis que les prix ne 
cessent d'augmenter avec Sarre II I . Les ouvrières 
réclament donc 400 F de compensation ainsi que le 
1> mois, et la cinquième semaine de congés payés. 
La grève s'est organisée avec comité de grève et 
piquet de grève, pour empêcher la sortie du matériel 
par le patron. Jusqu'à lundi, le patron refusait de 
négocier. L'inspection du travail est venue constater. 
Un huissier aussi , cherchant à intimider les membres 
du piquet. Le patron compte sans doute avoir les 
ouvrières à l'usure. Celles-ci sont très conscientes de 
La nécessité de mettre en particulier leurs maris dans 
le coup. L'usine se trouve en face de la grande ZUP 
de Planoise. Un meeting de soutien est prévu ce 
mardi à 17 heures devant l'usine. 

Tuyaux Bonna : 
3 semaines de grève 

pour les salaires 
Depuis 3 semaines, les ouvriers de l'entreprise 

Bonna, qui fabrique des tuyaux, sont en grève pour 
les salaires dans les 4 usines françaises du groupe. 
Une centaine d'entre eux sont montés manifester à 
Paris, devant le siège de Bonna. 

Licenciements 
au Joint Français 

La direction du Joint Français à Saint-Brieuc, vient 
de demander ie licenciement de 43 de ses 950 
employés : selon elle, l'entreprise aurait des diffi­
cultés liées à la conjoncture économique. 

Michelin Clermont : 
encore un recul 

de la CGT 
L a CGT vient d'enregistrer un nouveau recul 

d'importance, puisqu'il concerne les usines Michelin 
de Clermont-Ferrand. Ces élections de délégués du 
personnel concernaient 23 911 ouvriers et employés. 
Tous collèges confondus, la CGT recule de 5,73 %. 
La C F D T progresse de 2,8, FO de 2 , 1 . En 7 ans, la 
C G T a perdu 3 sièges : elle passe de 41 à 38 sièges, 
tandis que la CFDT en gagne 3 (31 à 34 sièges). 

Brive : l'UL CGT contre 
un comité de soutien 

aux tanneurs 
Pour soutenir la lutte des travailleurs des Tanneries 

de Bort les Orgues, l 'UL C F D T de Brive a appelé les 
autres syndicats et diverses organisations et partis à 
constituer un comité de soutien sur Brive. L 'UL -CGT 
a répondu qu'elle ne voyait pas l'utilité d'un tel 
comité, que ce comité viendrait en concurrence avec 
l'action des syndicats à Bort même. Et que, si la 
CFDT persévérait, gare ! La CGT étant l'organisation 
la plus représentative, rien ne pouvait se faire sans 
elle... 

Les tanneurs apprécient... 

9Les travailleurs de 
chez Coignet [usine de 
préfabrication) à Rosny 
dans les Yvelines, sont 
en grève depuis 50 
jours pour l'augmenta­
tion de leur salaire et 
d'autres revendica­
tions. La plupart ne 
gagnent même pas le 
SMIC. Face è la répres­
sion {intervention des 
flics, agression d'un mi­
litant syndicat), la grève 
s'est étendue à l'ensem­
ble de l'usine. 

Correspondant Br ive 

• Alors que plus de 
1 000 licenciements ont 
été prononcés depuis 
le mois de mars dans 
l'industrie papetière, 
les directions de deux 
importantes entrepri­
ses de ce secteur en­
tendent faire de même 
dans les prochains 
jours : c'est le cas de 
l'entreprise Rochette 
Cempa à Lameuville et 
la Cellulose du Pin, à 
Rochefort. 

LE DOSSIER DE LIEVIIM 
DEVANT LES J U G E S DE DOUAI... 
3 ANS APRES ! 
« C ' e s t lundi que la Chambre d 'accusat ion de Doua i 
devait examiner à huis c los le dossier de la 
catast rophe de Liôvin a u cours de laquel le, le 27 
décembre 1974, 42 mineurs t rouvèrent la mort . 
Tro is ans après donc I 

On sait que l ' information judic ia i re ne fut termi­
née qu'en janvier de cet te année. A ins i donc , le 
jus t i ce bourgeoise aura fart t raîner « l 'enquête» 
pendant trois a n s , alors que les mineurs eux-mêmes 
ont prouvé que la responsabi l i té des Houil lères est 
très directement engagée. 

Malgré les press ions 
exercées par les Houillères 
sur les mineurs et leurs 
familles voulant faire con­
naître la vérité sur cet 
assassinat, on sait que très 
vite après la catastrophe, à 
l'initiative du PCR ml, était 
mise en place une com­
mission populaire d'enquê­
te à laquelle participeront 
pendant plusieurs mois des 
dizaines de travailleurs qui 
refusaient l'explication de 

la fatalité. 
Une enquête de plusieurs 
mois, prise en main par 
des mineurs et leurs famil­
les, rassemblant un dossier 
accablant pour les Houillè­
res, aboutissant au tribunal 
populaire de Liévin qui 
dressait devant 3 000 tra­
vailleurs un acte d'accusa­
tion irréfutable contre les 
Houi l lères : «Le tribunal 
populaire de Liévin, réuni 
le 22 mars 1975 accuse les 

Houillères d'être responsa­
bles de la mort de 42 
mineurs du quartier des 
Six Sillons pour les princi­
pales raisons survantes : 
— 1 Maintien d'un état de 
risque d'accumulation du 
grisou et de poussière. 
— 2 Absence de contrôle 
de la teneur en grisou dans 
les endroits les plus dange­
reux. 
— 3 Inexistence ^d'arrêts 
barrages dans le quartier 
puisque les quelques rares 
qui étaient posés n'ont pas 
fonctionné. 
— 5 L'absence de sécurité 
au quartier des Six Sillons 
qui est générale dans tou­
tes les fosses du bassin et 
de tout le pays, s'inscrit 
dans la politique générale 
des Houillères, d'intensifi­
cation du travail, de la 
course au rendement. Elle 

s'inscrit aussi tout particu­
lièrement dans la politique 
actuelle de relance qui se 
traduit par la réouverture 
d'anciens quartiers sans 
que les investissements 
correspondants soient faits 
en matière de sécurité. 
Cette absence de sécurité 
s'inscrit dans la logique du 
capital, la loi du profit». 

Par le tribunal populaire, 
des milliers de travailleurs 
affirmaient que ce n'est 
pas la mine mais le capita­
lisme qui avait tué. 

D'ores et déjà on sait 
que le tribunal doit se 
contenter de se prononcer 
sur l'inculpation ou non 
pour homicide et blessures 
involontaires, d'Augustin 
Coquide, qui était en 74 
chef du siège 19 des Houil­
lères du Bassin du Nord et 
du Pas de Calais, et resr 
pon sable de la fosse 3 . 

On sait aussi que le 
service des mines, a publié 
sur la catastrophe, un rap­
port fort long (300 pages!, 
qui se résume bien sûr è 
affirmer que la catastrophe 
n'a été que la conséquen­
ce d'un simple incident 
technique : à savoir la cas­
sure d'un flexible d'air 
comprimé susceptible de 
permettre l'ignition du gri­
sou. 

La bourgeoisie espère 
que ces trois années au­
ront fait oublier qu'elle a 
envoyé à la mort 42 mi­
neurs, un certain jour du 
mois de décembre 1974. 
Les syndicats, refusant ces 
conclusions, se sont portés 
partie civile. 

Gare de l'Est 

LES EMPLOYES 
DU CAFE DE LA GARE EN GREVE 

Plus question, histoire 
de tromper le temps en 
attendant un train, d'aller 
boire un verre au buffet de 
la gare de l'Est I Depuis 
vendredi, les portes sont 
closes, les chaises empi­
lées sur les tables, les 
carrelages lavés et des 
affiches sont collées sur 
les vitres : toutes choses 
qui indiquent aux voya­
geurs que les employés du 
café de la gare sont en 
grève (à 90%) . Ils ne sont 
pas les seuls d'ailleurs : le 
mouvement touche une 
partie des diverses caté­
gories d'employés qui tra­
vaillent de près ou de loin 
à la restauration dans la 
gare : les cavistes, plon­
geurs, cuisiniers, serveurs 
du buffet ont été rejoints 
par les employés qui cha­
que jour fournissent les 
appareils automatiques en 
s a n d w i c h s , gd'.eaux, et 
autres denrées. Sont en 
grève également certains 
employés d e s d i f fé ren ts 
débits de boisson et nour­
riture de la gare. 

L e s r e v e n d i c a t i o n s ? 
Aussi nombreuses que les 
d i f f é r e n t e s 
d 'emp loyés . 

"C'est contre 
ments que I 
sont en lutte 

c a t é g o r i e s 
A u buf fet , 
15 licencie-

œ employés 
une mesure 

que le patron de Chevrier 
Lavrut, concessionnaire du 
buffet (il verse un pour­
centage sur les bénéfices à 
la S N C F ) justifie par le 
soi-disant «charges trop 
lourdes». Les charges trop 
lourdes ce som maintenant 
les employés qui les ont et 
notamment les cavistes qui 
réclament en plus de la 
suppression des licencie­
ments, une prime d'été de 
600 F (époque où le travail 
est particulièrement impor­
tant». 

Beaucoup d 'employés 
touchent le S M I C et ceux 
qui sont mensualisés tou­
chent environ 2 200 F . Les 
employés du buffet récla­
ment aussi le 13' mois 
pour tous. Lutte contre les 
licenciements aussi pour 
les employés aux appareils 
automatiques. La. direction 

neveutriensavoir : vendredi 
dernier, le grand patron lui 
même a refusé toute né­
gociation, au cours d'une 
réunion. La grève continue 
donc, reconductible, tou­
tes les 24 heures, à cha­
cune des deux prises de 
service, le travail se faisant 
en 2 x 8 1 . 

L E S C O N T R O L E U R S 
A U S S I 

Une autre grève se dé­
roule simultanément à la 
gare de l'Est : celle des 
contrôleurs qui exigent les 
revendications suivantes : 

amplitude du temps de 
travail moins grande (par­
fois jusqu'à 11 heures), 6 
heures de nuit considérées 
comme 8 heures de jour, 
donc diminution du temps 
de travail de nuit, possi­
bilité de prendre ses repas 
à l'heure d'ouverture de la 
cantine (à l'heure actuelle 
c 'es t n ' importe quand , 
d 'où consommat ion de 
sandwichs le plus sou­
vent!, deux jours de repos 
consécut i fs . L e mouve­
ment soutenu par les syn­
d ica ts C G T , C F D T et 
C F T C est suivi par 80% 
des contrôleurs. 

Jura : reprise du travail 
chez Peterlite 

à Clairvaux 
Le travail a repris à l'entreprise Peterlite à Clairvaux, 

où les ouvriers ont obtenu de la part de Saint-Gobain 
qui contrôle Peterlite, une garantie de deux ans 
seulement pour l'emploi, et rien sur les salaires. 
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Chronique du Rabodeau 

Mobilisation le matin dans la vallée avant de rejoindre les 15 000 d'Êpinal. 

L EMB 0 USSA Q UEMENT 
• Mard i dans le QdP, en t i rant les ense ignements 
de la man i fes ta t ion des «Boussacs» à Ep ina l , nous 
avons su iv i les ouvr iers d u b lanch iment de Moyen -
moirt ier Me nous perlaient d e leur u s i n e , de leurs 
lu t tes. D a n s la lutte pour faire échec a u p lan de 
l iquidat ion du text i le B o u s s a c , i ls ont m o n t r é que le 
sys tème B o u s s a c reposait sur une organisat ion de 
la vie qui dépassait le cadre str ict de l 'usine. 

A u sort ir de l 'usine de b lanch iment de Moyen-
mout ier , l 'un ivers B o u s s a c s ' impose au regard . Le 
délégué C G T qui nous guide parle longuement de 

cet un ivers que depuis 50 a n s B o u s s a c modè le , 
ma rque de son empre in te . «Pat ron progress is te I» il 
a voulu encadrer toute la vie de s e s ouvr iers , les 
prendre en charge , dans l 'usine bien sûr. ma is auss i 
è l 'extér ieur. Au jourd 'hu i il est quest ion que la 
d i rect ion abandonne cet te pol i t ique, «le sec teur 
social» d u groupe serait l i qu idé , un dégraissage I 
Ins t rument de cont rô le sur la v ie des ouvr iers , jugé 
nécessaire i l y a que lques années, il t ombe en 
désuétude au jourd 'hu i , puisque l 'Etat accep te de 
prendre le re la is . 

L'itinéraire d'un après-
midi de visite permet de 
voir le dispositif mis en 
place. La crèche pour les 
enfants Boussac et égale­
ment la kyrielle d'œuvres 
pour enfants, colonies de 
v a c a n c e s , cadeaux de 
Noël, etc., plus de 130 
millions de francs anciens 
en 1976. 

Les jeunes ont leur Mai­
son, construite par Bous 
sac et animée par un an­
cien employé de l'usine. 
Un centre d'apprentissage 
reçoit environ 25 enfants 
d'ouvriers de l'entreprise. 
Entre 14 et 18 ans, ils sont 
formés au C A P avec la 
certitude d'être embauchés 
à l'usine de Moyenmoutier. 
Mais, le C A P ' de mécani­
que générale ne permet 
plus beaucoup de débou­
chés, et certains se re­
trouvent à un poste pour 
lequel ils n'ont pas été 
formés. 

Il n'y a pas très long­
temps, il fallait rendre à 
Boussac trois années de 
travail pour recevoir le «pé­
cule» qui avait été «gagné» 
durant les années de for 
mation. Inadapté, le centre 
qui, pourtant, reçoit dans 
ses murs, classés «monu­
ment historique», de nou­
velles machines, risque de 
voir son fonctionnement 
interrompu : à ce jour, il 
n'y a pas un seul inscrit 
pour l'année scolaire pro 
chaine. Inquiets, les jeunes 
cherchent une formation 
qui ne fasse pas d'eux des 
chômeurs dès la sortie de 
l'école. 

E X P L O I T A T I O N 
E T P A T E R N A L I S M E 

Inscrite au poste «per­
sonnel» du budget social 
de l'entreprise, il existe 
une ligne consacrée aux 
«médailles» pour le mon­
tant de 13 millions de 
trancs. Voilà bien le sym­
bole du paternalisme de la 
maison Boussac ; l ié "tflstrl 

buent en médailles des 
miettes de ce qu'ils ont 
volé en exploitant le travail 
des ouvriers. 

Un peu à l'écart sur la 
hauteur, la maison de re­
traite reçoit ceux qui, usés 
par une vie de travail, 
doivent quitter leur mai­
sonnette aux volets verts, 
construite de méchante fa­
çon, dont les murs suin­
tent l'humidité. Une vieille 

ouvrière qui nous ouvre sa 
porte en s'excusant pres­
que alors que nous la 
dérangions dans ses occu­
pations, montre son in­
quiétude en évoquant la 
situation de la vallée. S e s 
deux fils travaillent pour 
Boussac. Que vont-ils de­
venir ? 

Elle-même a été licen­
ciée deux fois pour cause 
de fermeture d 'us ine . 

Mais, comme pour mon­
trer qu'elle appartient au 
camp de ceux qui se bat­
tent, elle évoque les 52 
semaines d'occupation al­
lemande durant laquelle le 
couvre feu interdisait de 
sortir d'une maison à l'au­
tre : «Nous avons connu 
ça et nous avons résisté». 

Nous revenons vers les 
cités Boussac ; un ouvrier 
nous montre ces taudis 

vendus aujourd'hui 5 000 F 
chacun ; des habitations 
trop exiguës pour y faire 
les aménagements sanitai­
res et dont le plafond 
s'écroule souvent. Et pour­
tant, si l'on n'a pas trente 
ans d'entreprise, on risque 
d'en être chassé si , par 
malheur, on quitte l'usine. 
C'est cela qui était présen­
té comme des avantages 
susceptibles de satisfaire 

les revendications ouvriè­
res. 

LE S Y S T E M E 
B O U S S A C 

Ceux qui acceptent de 
rogner sur leur paie pour 
faire construire reçoivent 
de Boussac un prêt de 
25 000 francs à 1 % , rem­
boursable immédiatement 
en cas de départ de l'usi­
ne, les 7 ares de terrain 
vendus par Boussac coû­
tent 4 000 francs. Aujour­
d'hui, bien peu de maisons 
neuves sont édifiées sur 
les terrains qui dominent la 
vallée. Sans s'arrêter au 
bord des deux étangs 
Boussac ouverts aux pê­
cheurs dûment encartés, 
on nous parle des cinq 
équipes de foot avec leurs 
vedettes qui évoluent en 
promotion de première di­
vision ; les loisirs aussi 
sont donc entre les mains 
de Boussac. 

Dans cet univers pater­
naliste, les patrons ont 
tous les droits, ils dispo­
sent comme ils l'entendent 
des ouvriers. Certains sont 
détachés de la production 
pour aller bricoler dans la 
maison d'un cadre, ou 
bien pour lui faire son 
jardin I 

Avec le développement 
de la lutte contre les licen­
ciements, le système de 
l'«emboussaquement» tou­
che à sa fin. Comme indi­
ce de ce nouvel état de 
fait, il y a un mouvement 
de syndicalisation parmi les 
travailleurs de l'entreprise. 
Cette combativité nouvelle 
se retrouvait dans le slo­
gan lancé à la manifesta­
tion d'Epinai : «Le Rabo­
deau vivra» par le cortège 
de la vallée. Les travail­
leurs sont prêts à interdire 
que les stocks de tissu 
soient évacués par la direc­
tion : ils sont décidés à ne 
plus reculer, à s'accrocher 

'5 feur vallée. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Mulhouse : 
manifestation 

contre les injections 
de Saumure 

Samedi 27 mai avait lieu au stade Remingue une 
manifestation qui réunit plus de 500 personnes. Des 
organisat ions écologiques, synd ica les , agr ico les, 
étaient représentées et des conseillers généraux ot dos 
maires s'étaient associés A ce rassemblement. 

Celui-ci avait pour but de condamner les injections 
de saumure dans le sous-sol alsacien qui ont lieu, au 
risque de polluer les nappes phréatiques. 

Les personnes présentes sont parties en manifesta­
tion | la fin du rassemblement, sur les lieu* 
d'expérimentation des infections. Les manifestants ont 
été unanimes a condamner les décisions unilatérales 
du pouvoir et des MDPA (Mines de Potasse 
d'Alsace). «Les travaux engagés à Soppe-le Bas et è 
Burnhaupt devront être arrêtés au plus tard lundi soir 
29 mai sinon nous prendrons des dispositions pour 
les faire stopper» ont-ils déclaré. 

Répression 
à la caserne de Brive 

D'après certaines informations, les prisons de la 
caserne de Brive sont en train de se remplir du Fait de 
la répression politique dans l'armée. Cela concernerait 
aussi bien des appelés de Rouen que de Nantes. Des 
télégrammes de soutien commencent à parvenir de la 
pan d'organisations syndicales de Rouen. 

La répression vise un comité de soldats qui édite un 
journal sur Brive. 

Correspondant 

Les «mérites» 
de la Légion 

Une minute de silence d été observiV dans la 
quasi-totalité des troupes stationnées en métropole et 
en RFA à la mémoire des parachutistes «morts au 
champ d'honneur» lors de l'opération de Korwezi. La 
plupart du temps, un discours a été improvisé par les 
chefs de corps pour célébrer les mérites de la légion 
ot de l'intervention française, aussi bien au Zaïre, 
qu'au Tchad et au Sahara. 

Le Crédit Agricole 
débraye 

Le personnel de la Caisse Nationale du Crédit 
Agricole devait se mettre en grève mardi pour 
protester contre un projet de la direction qui est 
interprété par les syndicats comme une remise en 
cause_des avantages acquis en particulier du statut de 
fonctionnaire. 

Schlumpf : plan textile 
annulé 

Un plan textile était dans l'air pour les travailleurs 
de l'usine Schlumpf è Malmerspach (Haut Rhin). Celui-ci 
permettait, dit-on de redonner du travail à 472 salariés 
ot prévoyait un investissement de 35 millions de 
francs. Il semble que sous la pression des pouvoirs 
publics, le protêt ait été Annulé seul reste en course 
pour le moment un protêt de transformation de 
l'entreprise en tablent* En attendant que tel ou tel 
projet qui leur donnerait du travail prenne corps, les 
Schlumpf poursuivent l 'occupation du musée de 
l'automobile. Le tribunal correctionnel devait se 
prononcer sur l'opportunité de faire évacuer les lieux 
la semaine dernière, mais l'audience a été reportée au 
5 octobre prochain. 

Bouleternere : 
non à l'uranium 

Les habitants de trois vi l lages des Pyrénées Or ien 
taies (Bouleternere, Ile-sur-Tèt et Corbère-les-
Cabanes) se sont prononcés contre la prospection de 
leur territoire communal en vue d'y trouver de 
l 'uranium. Le référendum était organisé par les mu* 
nicipal i tés, et a donné 3 078 pour, et 77 contre. 

Shell visé 
A Nantes, une charge explosive a détruit en partie 

les locaux de la direction régionale, dans la nuit de 
dimanche è lundi. 

A Berre l 'étang, le feu a pr is dans un four de 
disti l lation. R ien ne prouve que ce dernier incident 
ait un rapport avec le premier, qui est certainement 
une action de représailles en rapport avec la marée 
noire. Shel l pourtant fait le rapprochement. La com­
pagnie va-t-el le imputer aux écologistes l ' insécurité 
de s e s installations ? 

LES MARCHEURS 
DE FLAMANVILLE DENONCENT 
L'ILLEGALITE 
DES TRAVAUX D'EDF 
• Trois mille marcheurs ont parcouru au pas de 
gymnastique les huit kilomètres qui séparent le 
village des Pieu* dû petit port de Dielette, sur la 
cote ouest du Cotentin. A l'appel du C R I L A N (*), de 
l'UR CFDT et — ce qui est notable — de l'US 
Cherbourg, Il s'agissait d'exiger l'arrêt immédiat des 
travaux qu'EDF poursuit illégalement sur le site de 
Flamanville, en dépit d'une décision du tribunal 
administratif de Caen. récemment confirmée par le 
service contentieux de la cour de sûreté de l'Etat 

T R A V A U X ILLÉGAUX 

Un peu au sud de Fla­
manville, un petit chemin 
mono à la mer. Falaises de 
grand rose, plus hautes 
qu'à Tregastel, mais pas 
encore recouvertes de ma­
zout, champs d'ajoncs en 
lleur. Brusquement, le sen 
lier qui remonte vers le 
nord est coupé par un 
rouleau de barbelé descen 
dant jusqu'à la mer en ne 
laissant môme pas la place 
du fameux «chemin des 
douaniers» qui permet à 
quiconque de longer le 
bord de la mer dans ce 
pays. Derrière les barbelés, 
entre les touffes d'ajoncs, 
des C R S postés tous les 
50 mètres, l a clôture en­
toure le terrain acquis par 
l 'EDF pour construire la 
centrale nucléaire de Fla­
manville, qui devrait être 
refroidie a l'eau de mer. 

Le tribunal administratif 
de Caen, saisi par le CRI 
LAN et par les agriculteurs 
lésés regroupés en GFA, 
avait prononcé un sursis a 
exécution du permis de 
construire, obtenu quel­
ques heures avant que 
n'entre en vigueur la loi 
sui la protection de la 
nature, liant obtention de 
permis de construire d'une 
installation I «riustnelte au 
résultat d'une étude d'im 
pact écologique. Pendant 
quinze jours, l 'EDF avait 
cessé les travaux de «dé-
rochage» (attaque de la 
falaise è l'explosif, pour 
constituer te remblai né 
cessa» e è l'extension sur la 
mer). Puis il y a environ 

une sema ine , c e u x - c i 
avaient repr is , s a n s la 
moindre autorisation. EDF, 
pour se justifier faisait dire 
dans les journaux que l'ar­
rêt des travaux coûtait a la 
collectivité 2 millions de 
francs par jour, et qu'il 
risquait d'y avoir des cou 
pures d'électricité l'an pro 
cham (alors que la centrale 
ne devrait entrer en service 
qu'en 1985...)- Et !a de 
mande faite par les respon­
sables du chantier auprès 
du conseil d'Etat d'un sur 
sis è la décision do sursis 
d'exécution du Caen était 
refusée è la fin de la 
semaine dernière par te 
président du service con­
tentieux du Conseil. 

«ON J O U E LE J E U a 

Sur le papier, les écolo 
gistos se retrouvaient donc 
du côté de la loi, alors 
que l 'EDF s'était placée 
dans la plus totale illéga 
l i té . S i tuat ion nouvel le , 
surtout à Flamanville, oû 
les provocations et les 
c i ta t ions en just ice 
s'étaient multipliées contre 
les opposants à la centrale, 
vite devenus anti-nucléaires 
•.C'est pour cela que nous 
tenons à faire une marche 
pecifigue et que nous 
n'avons pas cherché une 
mobilisation nationale. Les 
recours en justice donnent 
des résultats positifs. Nous 
en avons d'autres en pré 
paration . le GFA, avec M 
et Mme Diguet, agncul 
leurs, va déposer un dos­
sier en cours de cassation, 
et s'est déjà constitué par 

lie civile en portant plainte 
contre la poursuite des tra­
vaux. Alors nous jouons le 
ieu de la bataille judiciaire» 
explique un animateur du 
C R I L A N . Didier Anger, qui 
est à l'origine du C R I L A N , 
explique : *Nous avons tiré 
la leçon de MafviMe. Il ne 
s'agit pas de recommencer 
les erreurs de juillet 77. 
Nous avons obtenu l'auto­
risation de manifester de la 
part de la préfecture et des 
trois communes que nous 
allons traverser Nous irons 
jusqu'à la route qui mène 
au chantier, mais pas plus 
foin. Et nous tenons beau­
coup à traverser le village 
de Flamanville, où un cer­
tain nombre d'habitants 
sont encore abusés par la 
propagande de l'EDF.» 

A FLAMANVILLE 

La manifestation démar 
re des Pieux. Deux a trois 
mille personnes, que re­

joindront certains habitants 
des villages traversés. Les 
iiitres qui ne veulent pas 
manifester, sont tous de 
vant leur porte, pour te 
spectacle. La mobilisation 
est surtout régionale, mê­
me si une délégation du 
Pellerin est venue apporter 
son soutien. En majorité, 
ce sont des enseignants, 
des employés, pour une 
bonne part des militants 
écologistes, ayant l'habitu­
de de so retrouver. «Il faut 
reconnaître que nous 
avons des difficultés à Fia 
inanville même, où la po­
pulation est composée 
d'anciens mineurs recon­
vertis dans le bâtiment, et 
donc très touchés par le 
chômage. L'EDF leur fait 
croire qu'il y aurait des 
emplois pour tous, grasse­
ment payés... Les choses 
ont cependant changé, 
puisqu'aux élections, nous 
avons eu plus de voix que 
les candidats du PS et du 
PC. Eux, avaient fait con­
naître bien tard leur posi­
tion sur la centrale. Le 
candidat du PS a déclaré, 
vers la fin de la campagne, 
que si une gauche victo­
rieuse envoyait la police 
contre des manifestants 
écologistes, il démission 
naît aussitôt» explique An­
ger. 

Effectivement, au pas­
sage de Flamanville, on 
sent une sympathie amu­
sée de la part de ceux qui 
restent sur lo bord de la 
roule. 

Arrivée â Dietette. Les 
fo rces de pol ice, très 
nombreuses, sont restées 
très discrètes. Tout s'est 
bien passé. El si la justice 
ne «suit» plus, que se 
passera-t-il ? 

Eric BRÉHAT 

"Comité Régional d'Infor­
mation et de lune anti 
nucléaire. 
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La répression s'intensifie en Argentine 

LA MANIFESTATION DU COBA 
AUTORISEE 
• Bernard Henri Levy. qui s'était rendu célèbre par 
sa fulgurante analyse du goulag et son habileté é 
mener la campagne de promotion du produit 
«nouvelle philosophie» a été interpellé en Argenti 
ne. Motif : «Usait une presse subversive». Il s'agis­
sait du Nouvel Observateur... Les dictateurs argon 
tins ne brillant pas par leur sens de l'humour. Il faut 
voir dans cette arrestation, le signe de l'affolement 
de la junte, alors que les metches de la coupe n'ont 
pas encore commencé, et que les réactions dans 
le monde sont de plus en plus vives. A Paris, la 
manifestation du C O B A est autorisée pour mer­
credi. 

«Il est interdit de recueil 
fir des déclarations». C'est 
ce qu'un policier argentin a 
dit à un journaliste argen­
tin en lui arrachant son 
carnet, alors que le jour­
naliste demandait bien po­
liment à M. Calderon. di­
recteur technique du Mun 
dial, ce qu'il attendait de la 
Coupe du Monde. Cette 
question ayant été jugée 
subversive, le journaliste a 
été retenu pendant un 
quart d'heure par les poli 
ciers. 

Cette nouvelle véridique 
est rapportée le plus sé 
rieusement du monde par 
le quotidien La Voix, au 
quel travaille le journaliste 
en question. On a ainsi 
une idée de l'état de sur 
excitation dans lequel se 
trouve actuellement la pu 
lice argentine. 

A quelques jours de la 
première journée de 
matchs - d o n t F rance-
Italie , l'actualité a délais 
sé le terrain de la défense 
aes Droits de l'Homme 
pour se retrouver dans 
celui de la nouvelle sport i 

ve à sensation : Marius 
Trésor sera t il en état de 
jouer vendredi ? Platini se 
ra-t-il impitoyablement 
marqué, comme il l'annon 
ce lui-même ? Les Italiens 
sont-ils si mauvais qu'on 
veut bien le dire ? Et tous 
les journalistes, qui avaient 
dit en s'embarquant que 
leur action sur place serait 
plus efficace que tous les 
appels au boycott passent 
leur temps à hanter la 
pelouse de l'Hindu Coun-
try club, où les Français se 
sont fait faire des lits sur 
mesure. Travail oblige. •. 

Pondant ce temps, le 
silence tombe sur les pri 
sons, sur les disparus, et 
les enlevés. Ainsi, on esl 
sans nouvelle de quatorze 
opposants péruviens, dunt 
Hugo Blanco, oxflos ré 
comment en Argentine par 
les autorités péiuviennes. 
Cinq syndicalistes argen­
tins avaient été reconnus 
innocents du délit de corn 
plot dont on les accusait. 
Ils sont toujours en prison 
et personne ne sait quand 

Manifestation de soutien 
au peuple argentin 

contre la terreur fasciste 
en Argentine 

Le COBA, soutenu par de nombreuses organisa 
trons appelle à une manifestation de solidarité avec le 
peuple argentin victime de la dictature de Videla. pour 
mercredi 31 mai è 18 h 30 au métro Oberkampt. 
Après avoir interdit celle prévue pour le 23 mai, le 
gouvernement vient d'autoriser cel le manifestation. 
C'est une victoire de la campagne contre la répression 
en Argentine, c'est un coup d'arrêt aux projets du 
gouvernement de limiter le droit de manifestation. Le 
COBA demande à toutes les organisations syndicales 
et politiques, a tous les travailleurs et r<émocrates de 
se joindre è cette initiative. Le COBA rappelle sa 
volonté d'en faire une manifestation massive, pacifi­
que el déterminée è affirmer sa solidarité avec la lutte 
du peuple argentin. Cette manifestation représentera 
un pas de plus dans la mobilisation contre la torreur 
que Videla impose au peuple argentin au moment où 
s'ouvre officiellement la coupe du monde de football 

Communiqué C O B A 

ils sortiront. Et pour bien 
foire comprendre aux jour 
nalistes d'Antenne 2 qu'ils 
no devaient pas se montrer 
trop curieux, on a mis à 
leurs basques quelques li­
mier-; pou discrets. Inter­
rogé à ce sujot, le général 
Merlo, organisateur de la 
coupe, a répondu ; «S/ 
vous êtes suivis, ce sont 
des curieux qui l'ont fait. 
Ou vous êtes prédisposés 
à croire que vous ères 

SUIVIS...» 

La campagne menée en 
France contre le boycott a 
eu un écho suffisamment 
important pour que la ma 
nifestation appelée par le 
C O B A mercredi soit lina 
lement autorisée. Rendez-
vous â 18 h 30 au métro 
Oberkampf. Cela n'empê­
che pas la police, dans le 
même temps, d'arrêter un 
militant du COBA, venu 
prendre des nouvelles de 
ses camarades interpellés 
lors d'une diffusion. 

COUVRE FEU 
A M A D A G A S C A R 7 

Selon certaines in­
formations de violen­
tes manifestations se 
s e r a i e n t d é r o u l é e s 
lundi à Antananarlvo, 
la capitale malgache. 
Les bagarres auraient 
pour origine une ma­
nifestation étudiante. 
Deux personnes dont 
u n e e u r o p é e n n e 
auraient été tuées. Le 
gouvernement aurait 
instauré le couvre 
feu. 

BIERMANN 
A LA MUTUALITE 
Le chanteur dissi­

dent d'Allemagne de 
l'Est. Rolph Biermann 
donnera un récital au 
cours d'un meeting 
o r g a n i s é m e r c r e d i 
soir è 20 h 30 è Paris, 
salle de la Mutualité. 

C O M O R E S 
L'EX PRESIDENT 

E S T MORT 

L'ancien président 
des Comores Ali Sal-
lih qui avait été ren­
versé par un coup 
d'État le 13 mai, a 
trouvé la mort an 
«tentant de s'enfuir» 
af f i rment les nou­
veaux détenteurs du 
pouvoir . L a s diri­
geants actuels bou 
ctent leur valise pour 
venir discuter avec 
Giscard. 

Les radios libres au comité directeur du PS 

A COTE DU DEBAT REEL 
Au moment où les flics in­

tervenaient contre deux 
radios libres de province. 
Radio 66 et Radio libre 59, 
le comité directeur du parti 
socialiste examinait le pro­
blème des radios libres. Le 
P S voudrait limiter (é son 
avantage) des radios loca­
les Un débat en dehors du 
sujet, auquel les anima 
teurs et les «auditeurs» des 
radios libres ne sauraient 
t rouver une réponse a 

lours préoccupations. 
En l'occurrence le P S se 

prononce pour des radios 
locales substituant ainsi la 
notion de monopole à celle 
de service public. Pour le 
PS le phénomène des ra­
dios libres ne s'explique 
que par le tait que «les 
auditeurs supportent de 
plus en plus difficilement la 
monotonie, la conformité, 
l'urufornusation et le pan-
ÏMIIUÏIIIV des programmes 

Libérez 
les radios libres ! 

A u cours d'une conférence de presse, lundi 29 mai 
à Lille, avec Radio Campus, Radio Détraques, Radio 
Uy lensp iege l , Rad io Sor t ie de S e c o u r s . Rad io 
Calamine et qu'elle était vorte ma radio. Radio libre 
59 exige la restitution du matériel saisi, l'arrêt de 
toute poursuite policière et judiciaire. Elles invitent les 
organisations ot associations a prendre position dans 
la presse régionale et à participer à un meeting qui 
aura lieu vendredi 2 juin R;idio libre 59 reprendra ses 
émissions mercredi 31 mai. 

D'autre part. Radio Uylenspiegel. déjà saisie le 15 
janvier, l'a été de nouveau pour flagrant délit après 
l'émission à Casse! (Nordl le 28 mai. 

Le P C F et le PS ont pris l'initiative de «soutenir» les 
radios libres présentes lors de la conférence de 
presse, s'accrochant ainsi au mouvement dans l'espoir 
de pouvoir faire passer leurs projets respectifs de 
municipalisation des radios. 

radios». Ainsi en créant 
des émetteurs locaux, la 
liberté d'expression retrou 
verait ses droits : le com­
merçant du coin pourrait y 
faire de la publicité, les 
habi tants de telle vi l le 
pourront savoir quel pro­
gramme «culturel» leur 
propose leur municipalité 
et combien de chiens et de 
chats auront été écrasés 
dans leur viHe On le voit 
un débat loin de la réalité 
des radios libres, dont la 
plupart d'entre elles se 
tournent résolument vers 
les luttes, la réalité quoti 
dienne des masses popu­
laires, leurs aspirations. A-
vant les élections le P S 
partait d'aménagement du 
monopole. Le PS après 
l'échec électoral, condam­
ne le monopolo et les 
poursuites judiciaires con­
tre les radios libres. Il 
s'efforce ainsi de ne pas 
être totalement isolé dans 
ce mouvement dont l'au­
dience s'élargit de |Our en 
jour, tout en gardant en 
sous main un projet qui 
verrait â brève échéance la 
mise au pilori des radios 
libres ; un protêt où le P S 
et les municipalités qu'il 
détient trouveraient leur 
compte. 

Pierre C H A T E L 

Garde à vue 
pour un responsable 
du COBA à Marseille 

Un responsable du COBA de Marseille a été mis en 
garde â vue par la police au moment où il se rendait è 
l'hôtel de police pour demander des nouvelles des 
diffuseurs arrêtés lors d'une distribution de tracts. 

Après avoir été interrogé sur le fonctionnement du 
COBA, A . Fourest a été placé en garde a vue et mis 
en cellule pendant 24 heures. Le militant du COBA a 
dénoncé la procédure «très dangereuse» dont il a été 
victime, qui permet à la police de garder «n'importe 
quel visiteur sans contrôle réel ni justification légale». 

Affaire Hidalgo 
un bien étrange silence 
On se souvient que la presse bourgeoise avait laissé 

entendre que la voiture des agresseurs d'Hidalgo 
avait été louée par un ancien militant de la Cause du 
Peuple. Depuis, elle s'est faite plus discrète : en effet, 
l'enquête a prouvé que la voiture avait été louée sous 
un faux nom, que la personne en question n'y était 
absolument pour rien. De plus, il y a quelques jours, 
les clefs du véhicule ont été ramenées par deux 
individus d une succursale de l'agence de location : ils 
prétendaient avoir retrouvé les clefs dans «les fleurs 
d'un jardin proche». Ils ont pu repartir du reste en 
toute tranquillité... 

Comme on le voit, ce qui ressort de cette affaire 
qu'on a «jetée dans les pattes» des partisans du 
boycott, c'est un maximum d'inconnues et de 
bizarreries Révélateur en tout cas est le silence actuel 
des radios et des télévisions sur ces faits... 

A la fête du PCF 
à Besançon 

La Coupe du Monde 
sur grand écran ! 

Un groupe du C O B A s'est constitué depuis trois 
semaines à Besançon ot a déjè à son actif plusieurs 
manifestations publiques : pour la fête du premier 
mai, samedi dernier, et lors de soirées de «Chant 
libre», association culturelle. 

Des centaines de signatures ont été recueillies, des 
panneaux explicatifs encadraient un babyfoot entouré 
de barbelés, symbolisant le Mundial en Argentine De 
nombreuses discussions ont eu lieu avec les passants, 
des jeunes, mais aussi dos familles, y compris des 
sportifs et des personnalités du P C F fort embarrassés 
pour expliquer la position de leur parti, reconnaissant 
que le mot d'ordre de boycott avait réussi une grande 
mobilisation. 

C'est un choix différent qu'a fait la direction du 
P C F : à la fête locale de ce parti, on annonce la 
projection sur grand écron do la Coupe du Monde en 
Argentine I 

Corr. Besançon 

Réunion-débat 
sur la situation politique 

en Argentine 
MARDI 30 MAI A 20 H E U R E S 

34, RUE G A M 8 E T T A è M A L A K O F F 

avec projection montage vidéo : «Supporters, si 
vous saviez» 

C O B A MALAKOFF 

En bref...En bref... 
C O N F E R E N C E DE 
P R E S S E DE 
G I S C A R D 

C'est le 14 juin que 
Giscard tiendra sa 6" 
conférence de presse. 
La dernière avait eu 
lieu en janvier 77 è la 
veille des municipa­
les. Auparavant Gis­
card se sera rendu. 

sur les tracas de Chi­
rac, an Corsa du 7 au 
9 juin. 

OTAN 

Mardi et mercredi 
sa tient la réunion 
bi annuelle de l'OTAN 
qui est saisie à cette 
session d'un projet de 
nouveau plan d'arme­
ment. 
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INTERNATIONAL H H 
Les murs d'Irlande, en mai 1978, se 

couvrent d'inscriptions telles que 
«H. Block» «Stop torture» ou «Poli-
tical Status». Elles font partie d'une 
campagne de dénonciation et d'in­
formation contre les centres de tor­
ture et les prisons politiques que 
l'occupant britannique et ses alliés 
utilisent en Irlande pour tenter de 
briser le mouvement républicain et 
la lutte armée qu'il mène. 

TORTURE 
ET CAMP DE CONCENTRATION 
EN EUROPE 

LA POLITIQUE DE L'ÉTAT 
BRITANNIQUE EN IRLANDE 
Aujourd'hui, il y a plus de 

3 000 prisonniers politiques en 
Irlande, une source républicaine 
avance le chiffre de 3 800 pour 
l'Ulster, la plupart dans les pri­
sons de Crumlinroad (Belfast! 
de Lang Kesh et d'Armagh (pour 
les femmes!. 

En 1966, les prisonniers politi­
ques étaient 300. Le problème a 
vraiment commencé à se poser 
en août 1971 lorsque le gouver­
nement du Nord a décidé d'in­
terner sans jugements les «sus­
pects». Jusqu'en 1975, 1 800 
républicains ont rejoint les pri­
sons pour des périodes de deux 
ou trois ans durant lesquels ils ont 
été soumis à la torture (seuls 200 
osèrent porter plainte) ; 5 000 
ont été arrêtés pour 3 ou 7 jours 
(soit en tout 3 % de la popula­
tion masculine des ghettos natio­
nalistes) ; 4 000 maisons ont été 
brutalement perquisitionnôes... 

L'«ULSTÊRISATION» 
DE L'IRLANDE ENTIERE 

Cette situation non seulement 
continue de plus belle aujour­
d'hui mais elle s'aggrave car 
l'impérialisme britannique pousse 
d r«ulstérisationu de l'Irlande 
entière. Cela signifie que la 
Grande Bretagne tente d'entraî­
ner les autorités locales aussi 
bien au nord, qu'au sud, théori­
quement indépendant, à enga­
ger davantage la répression con­
tre la résistance irlandaise (au 
nord, la police R.U.C. : 13 000 
hommes, et l'Ulster Défense Ré­
giment : 8 000 hommes sont de 
plus en plus actifs aux côtés des 
14 000 soldats britanniques). La 
condition sine que non de cette 
• ulstérisation» est la criminaîi-
sation du mouvement républi­
cain. Ce que recherchent les 
bourgeoisies du Nord et du Sud 
c'est couper les patriotes et leurs 
organisations militaires (l'I.R.A. 

Cet homme a été poussé d'une 
fenôtre par les policiers du RUC 
à Belfast. Plus tard il s'est enfui 
de l'hôpital où il était gardé pour 
se réfugier au Sud. 

provisoire pour le Sinn Fein 
provisoire, l'I.N.L.A. (armée na­
tionale irlandaise de libération) 
pour l'Irish Rôpublican Socialist 
Party l l .R.S.P. I de leur soutien 
populaire en tentant d'accréditer 
l'idée que ceux-ci sont des ban­
dits, sans liens avec le mouve­
ment séculaire de résistance, en 
particulier avec l'ancien Sinn 
Fein et les héros historiques du 
«rising» (soulèvement) de 1916. 
(Une avant-garde, avec entre 
autres le marxiste James Connol-
ly, s'était alors insurgée contre 
l'occupant, en pleine guerre im­
périaliste, action que Lénine 
avait saluée. Elle fût écrasée 
mais son combat tut repris par 
les masses dans les années qui 
suivirent. La guerre d'indépen­
dance eut pour conséquence la 
partition de l'Irlande en 1920). 

Cette manœuvre politique est 
cependant très difficile è mener 
pour le gouvernement bourgeois 
du «Fianna Fails» (les guerriers 
de la destinée), du Sud en principe 
lui aussi héritier des révolutionnai 
res de 1916. Il doit, s'il veut lutter 
efficacement contre l'IRA et 
l'IRSP, et se livrer davantage aux 
capitaux étrangers, liquider son 
propre nationalisme (d'où, entre 
autres exemples, le sabotage de 
l'enseignement de la langue na 
tionale le gaélique). 

L E T E R R O R I S M E D'ETAT 
BRITANNIQUE 

Cette nouvelle politique anglai 
se, «l'ulstérisation», a pour con­
séquence directe une aggrava­
tion de la torture. L'emploi sys­
tématique de ce moyen vise à 
obtenir aujourd'hui des aveux 
«criminels» signés des républi 
cains qui sont arrêtés. La torture 
est largement pratiquée dans les 
centres «d'interrogatoire» des 
RUC, notamment dans ceux de 
Castleragh (Belfast) d'Holywod 
(près de Belfast) et de Strand 
Road (Derry). 

Ces «méthodes spéciales», ex­
périmentées par l'armée britan­
nique durant ses guerres colonia­
les, ne sont pas nouvelles puis­
que, depuis 1971, le gouverne­
ment de «sa majesté», mis on 
cause devant la cour européenne 
des droits de l'homme è Stras­
bourg, a cherché à étouffer ce 
scandale, n'hésitant pas à verser 
des indemnités très substantiel­
les aux victimes de ces «ba-

" vures» (la somme de ces indem­
nités s'élève à 450 000 livres, 
environ 45 000 F). L'hypocrisie la 
plus complète reste de mise sur 
cette question puisque le secré­
taire anglais de la défense osait 
reconnaître l'utilité et la nécessi­
té des interrogatoires «en pro­
fondeur» dans «les cas d'urgen­
ce». 

Denis Paul et Raymond Mur-
ray se sont attachés à cette 
terrible queston. Ils ont publié 
trois livres : Les brutelités de 
l'armée Britannique et la branche 
spéciale du RUC (19721. Le livre 

noir et bleu 11974) et The Cas­
tleragh file (1978). Cette derniè­
re publication, qui porte, dans 
195 pages, sur les années 1976-
1977, analyse les formes les plus 
récentes de la torture qui s'exer­
ce dans dix centres d'interroga­
toire, sur les républicains, et 
not3mment sur les femmes et les 
jeunes filles. Ce livre inclut la 
question des rapports entre la 
torture et la profession médicale. 
(Le journal de l'IRSP Starry 
Ptouqht de décembre 1977 mon­
trait, lui aussi, comment l'admi­
nistration hospitalière prête taci­
tement son concours à la tortu­
re). 

DES PROCÉDÉS DIGNES 
DE LA G E S T A P O 

Denis Paul et Raymond Mur-
ray, dans un tract, distinguent 20 
méthodes de brutalité ; l'IRSP en 
recense pour sa part, dans un 
document de 1977, 24, utilisées 
en 1971 et 1972 par la branche 
spéciale du RUC sur 500 préve­
nus, au seul centre d'Holywod. 
(Les méthodes sont décrites fi­
dèlement, p 187-188, dans le 
livre de Roger Faligot, La résis­
tance irlandaise, dans la petite 
collection Maspero). L'organisa­
tion révolutionnaire IRSP qui dé 
nonce la continuation de ces 
usages jusqu'à nos jours, signa­
le dans le même tract 12 métho­
des plus récentes apparues de­
puis l'été 1976 : 

1 - Presser le suspect, lui faire 
faire des exercices exténuants 
2 - Laisser debout, dans des po 
sitions très fatiguantes. 
3 - Tirer les cheveux jusqu'à l'a­
brutissement, 
4 - Frapper les oreilles jusqu'à 
faire éclater les tympans 
5 - Donner des coups dans l'es­
tomac et les reins. 
7 - Privation de nourriture, de 
sommeil et d'accès aux toilettes. 

8 - Torturer les parents en pré­
sence des enfants. 
9 • Faire manger les suspects 
jusqu'à ce qu'ils en vomissent. 
10 - Sauter sur le cou et le dos 
11 - Etrangler et encapuchonner 
avec un sac plastique 
12 - Soulever par les poils de la 
poitrine ou par les moustaches. 

LA TORTURE «BLANCHE» 

Les forces de l'ordre évitent de 
laisser des traces. S'il en reste, 
l'isolement au secret de 3 à 7 
jours, «légal», permet de les faire 
disparaître. Mais ce qui est clair, 
si on va plus loin, c'est que la 
oolice et l'armée érigent la tortu-
:e en arme psychologique de 
terreur contre la population ré­
publicaine et n'importe qui dans 
les ghettos peut la subir. Le 
Républicain News du 11 février 
1978, en publiant le témoignage 
d'une victime, dénonce le chan­
tage terroriste des policiers et 
des soldats. Lynch, jeune chauf-

Les <(B spécials», troupes de choc de la police d'Irlande du Nord, qui 
d'après la loi ne sont pas autorisé à porter d'armes... 

feur de poids lourds, arrêté le 4 
puis le 13 janvier, a été tabassé 
et torturé psychologiquement 
des jours durant, il a eu droit à 
des séances de coups sur la tête, 
dans l'estomac, dans les reins, au 
port d'un sac sur la têts, à des 
insultes choisies mais s irtout â 
des discours de toutes sortes 
dont des menaces d'e;iôcution 
sommaire. Les «détectivjs» vou­
laient lui faire reconnaître par 
écrit qu'il était un poseur de 
bombes de l'IRA, en le mena­
çant, s'il n'acceptait pas, de 
l'arrêter chaque semaine durant 
-quelques heures ou quelques 
jours pendant les 9 mois à venir. 

On se s'étonnera donc guère 
d'entendre les patriotes et les 
démocrates irlandais parler de 
procédés dignes de la gestapo et 
de qualifier Mason, le secrétaire 
d'Etat de l'Ulster, de Gauleiter. 

LA CAUTION EUROPÉENNE 

Par contre il est aussi regret­
table qu'honteux de constater 
que la cour européenne pour les 
drois de l'homme de Strasbourg, 
n'a pas voulu reconnaître, mal­
gré l'avis de l'une de ses com­
missions, que le gouvernement 
britannique et ses valets, étaient 

coupables d'employer la torture. 
Ce tribunal, fuyant ses respon­
sabilités, s'est réfugié dans un 
débat de sémantique, préférant 
ergotter sur la définition des 
mots que de se prononcer sur la 
réalité. 

Cette attitude est en recul par 
rapport à 1971 lorsque l'une de 
ses commissions avait reconnu 
que 14 hommes avaient été 
torturés par déprivation senso­
rielle. Elle fait l'affaire des impé­
rialistes de tout poil. Le président 
américain Carter, prétendu 
«champion des droits de l'hom­
me» n'a pas manqué de féliciter 
le premier ministre anglais Calla-
ghan pour avoir bénéficié de ce 
lâche verdict. 

Les républicains irlandais 
cherchent donc ô briser le mur 
du silence sur. la torture. Ils 
dénoncent aussi tes atroces con­
ditions de vie des prisonniers 
politiques, victimes de l'occupant 
anglais, en particulier le scandale 
intolérable des Block H au camp 
de concentration de Long Kesh. 

Demain la suite 

K.D et L.K. 
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INTERNATIONAL 1 1 1 
• Le gouvernement de la Républ ique populaire de 

Chine, annonce que des mesures d 'expuls ion mas­
sive v isant les ressor t i ssants ch ino is ont été pr ises 
ces dernières semaines , par les autor i tés v ie tna 
miennes. C e s ressor t issants , qui sont environ 1 
mil l ion au V ie tnam, ont commencé à rejoindre la 
Chine, contra ints d 'abandonner leur travai l et leurs 
b iens. Des d izaines de mi l l iers d 'entre eux auraient 
été expulsés en quelques sema ines , cer ta ins étant 
v ic t imes de sévices. Les autor i tés ch ino ises au­
raient dépéché des navi res pour faci l i ter leur rapa­
t r iement. 

A ce sujet, l'agence aChi-
ne nouvelle» publie une dé­
claration du 24 mai, du 
porte-parole du bureau des 
affaires des Chinois d'outre­
mer, du conseil des affaires 
d'État de la République po­
pulaire de Chine. Celui-ci 
déclare notamment : 

«!...) Récemment / s Par­
tie vietnamienne a frappé 
d'ostracisme et persécuté 
sans aucune raison valable 
les Chinois résidant au Viet­
nam, et elle a expulsé un 
grand nombre de ressortis­
sants chinois et les a forcés 
à retourner en Chine. La 
situation s'aggrave de jour 
en jour {...). 

Dès le début de l'année 
1977, la partie vietnamienne 
au nom de la «purification 
des régions frontalières», a 
commencé à refouler systé­
matiquement des habitants 
qui avaient quitté la Chine 
depuis longtemps pour s'ins­
taller dans les régions fron­
talières vietnamiennes. Cela 
a graduellement évolué pour 
devenir une expulsion mas­
sive des Chinois résidant 
dans les différentes parties 
du Vietnam 1...). 

D'après les statistiques de 
nos régions frontalières, plus 
de 50 000 résidents chinois 
ont été expulsés et forcés à 
retourner en Chine en l'es­
pace d'un mois et demi 
seulement, entre le début du 
mois d'avril et la mi-mai de 
cette année. A ce jour, le 
chiffre des Chinois chassés a 

dépassé 70 000 sans compter 
ceux qui ont dû quitter le 
Vietnam pour chercher refu­
ge ai/leurs. 

Les ressortissants chinois 
expulsés, dans leur majorité, 
sont des travailleurs. Sur le 
chemin de leur retour pour 
te Chine, ils ont été ma/trai­
tés de diverses manières et 
certains d'entre eux ont été 
battus et blessés. La plupart 
des biens qu'ils avaient ac­
quis durant de longues an­
nées de labeur ont été arbi­
trairement confisqués {...). 

Les enquêtes et les vérifi­
cations minutieuses effec­
tuées par les autorités loca­
les de nos régions frontaliè­
res prouvent que ce sont les 
départements concernés et 
les agents de la sécurité pu­
blique du Vietnam qui, sur 
ordre, ont répandu parmi les 
Vietnamiens et les résidents 
chinois, des mensonges, tels 
que «la Chine se livre è 
l'agression contre le Viet­
nam» et «le gouvernement 
chinois a appelé les ressor­
tissants chinois è retourner 
en Chine», pour attiser la 
haine contre les résidents 
chinois, les intimider et les 
menacer. En outre, la partie 
vietnamienne leur a imposé, 
par divers moyens, des res­
trictions quant è leur emploi 

Privés des moyens d'exis­
tence, de nombreux rési­
dents chinois se trouvent 

DES DIZAINES DE MILLIERS 
DE CHINOIS EXPULSES 
DU VIETNAM 
ment difficile, pratiquement 
incapables de survivre. Dans 
fe viHe Ho Chi Minh et 
ailleurs se sont produits mê­
me de graves incidents : de 
nombreux résidents chinois 
ont été arrêtés, frappés ou 
tués. (...) 

De multiples faits mon­
trent que l'expulsion massive 
de résidents chinois par les 
autorités vietnamiennes est 
entièrement une opération 
menée sur instruction, selon 
un plan établi et dans un but 
définit..). 

Dans la lutte prolongée 
contre la domination colo­
niale au Vietnam, pendant 
les années difficiles de guer­
re pour le statut national, 
contœ les impérialistes fran­
çais et américains, les res­
sortissants chinois ont com­
battu aux côtés du peuple 
vietnamien, sans reculer de-
vent les sacrifices et l'effu­
sion de sang. Ils ont fait un 
apport positif tant è la cause 
de libération du peuple viet­
namien, è l'édification des 
régions libérées et, après fa 
guerre, au redressement et à 
ta reconstruction du Vietnam 
qu'au redressement de l'ami­
tié révolutionnaire entre les 
deux peuples, forgeant par 
là de profonds sentiments 
d'amitié avec le peuple 
vietnamien. Cependant, 
après la libération de tout le 
pays, les autorités vietna­
miennes, rendant le mal 
pour le bien, ont entrepris. 

par de multiples moyens 
ignominieux, de persécuter 
les ressortissants chinois et 
de les expulser massive­
ment ; ce qui a porté une 
grave atteinte è l'amitié tra­
ditionnelle entre les peuples 
chinois et vietnamien. {...) 

En ce qui concerne le 
problème de la nationalité 
des ressortissants chinois ré­
sidant à l'étranger, notre 
pays applique invariablement 
cette politique consistant à 
leur donner son accord s'Us 
choisissent, conformément 
au principe du libre consen­
tement, la nationalité du 
pays de résidence, et à les 
encourager; dans le même 
temps, nous n'admettons 
pas qu'on les contraigne è 
se faire naturaliser contre 
leur propre volonté. (...) 

Cette position avait été 
exposée clairement par le 
président Houa Kouo-leng, 
dans son rapport sur les 
activités du gouvernement 
chinois, présenté à la pre­
mière session de la 5* as­
semblée populaire nationale, 
le 26 février dernier. Il avait 
ajouté notamment, concer 
nant les ressortissants chi­
nois qui gardent la nationa 
lité chinoise : «Nous leur 
enjoignons d'observer la loi 
du pays où ils résident, de 
respecter les us et coutumes 
de la population locale et de 
vivre en bons termes avec 
elle. Le gouvernement chi­

nois a le devoir de protéger 
leurs droits et intérêts légi­
times, et il souhaite en mê­
me temps que ceux-ci soient 
garantis par les pays con­
cernés». 

Dans sa déclaration du 24 
mai, le porte-parole du bu­
reau des affaires des Chinois 
d'outre-mer du conseil des 
affaires d'Etat de la Républi­
que populaire de Chine con­
clut : «Nous exigeons que la 
partie vietnamienne cesse 
immédiatement la poursuite 
de cette politique erronée 
visant è évincer, è persécu­
ter et è refouler les ressor­
tissants chinois, afin que 
l'amitié traditionnelle entre 
les deux pays et les deux 
peuples ne sort plus lésée. 
Sinon, le gouvernement 
vietnamien devra endosser 
l'entière responsabilité de 
toutes les conséquences dé­
coulant de ces mesures dé­
raisonnables 

De son côté, le gouver­
nement vietnamien a «pro­
posé» samedi 27 mai, â la 
Chine, «la cessation de la 
violente propagande qui sa­
pe l'amitié entre les peuples 
des deux pays et la réunion 
des deux gouvernements 
dès que possible, afin de ré­
soudre les mésententes rela 
tives au problème des Chi­
nois dans un esprit de fra­
ternité...». 

Le vice-ministre vietna­
mien des Affaires étrangè­
res, Hong Bich-son a quant 
à lui, qualifié samedi de 
apure fabrication les accusa­
tions de responsables chi­
nois selon lesquelles tes ré­
sidents chinois au Vietnam 
ont été expulsés et persé­
cutés». 

Selon les autorités vietna­
miennes, les Chinois du 
Vietnam qui se sont réfugiés 
en Chine, l'auraient fait sous 
l'influence d'une «propagan­
de trompeuse». Mais, on se 
demande comment cela au­
rait été possible pour des di­
zaines de milliers de Chinois, 
sans une volonté précisai 
dans ce sens de la part des 
autorités vietnamiennes. 
D'autre part, en déniant tou­
te qualité de nationaux chi­
nois, à tous les ressortis­
sants chinois résidant jus­
qu'ici au Vietnam, les auto­
rités vietnamiennes remet­
tent en cause, comme le 
souligne la déclaration chi­
noise la position adoptée 
précédemment, dans les an­
nées 50 et 60, par le gou­
vernement de la République 
démocratique du Vietnam et 
lé FNL sud Vietnam. Ceux-
ci , condamnant la position 
du fantoche Ngo Dinh diem, 
avaient alors proclamé «le 
droit pour les ressortissants 
chinois résidant au Vietnam 
de choisir librement leur na­
tionalité». 

FEMMES EN LUTTE 

MEETING DE SOLIDARITE DES FEMMES DU TIERS MONDE, 
iïr^SZ^iïïliï^iï^ DES MOUVEMENTS DE FEMMES 
mères» a donné un aperçu du mouvemen t des 
femmes dans divers pays du T ie rs Monde. 

On peut regretter que l ' information ait été l imitée Df>D| Il AIDCC ET AIMTI IMDCPI Al IQTCC 
dans tes groupes femmes par is iens, car il étaft r iche W \ J • \ J L M I l ï E O , 1— I ^ 1 1 I I l l f 1 1 b r l I M L I O I E w 
d' Informat ions et indiquait d' intéressantes perspec­
t ives de lutte des mouvemen ts de f e m m e s dans le 
monde. 

Sous "le mot d'ordre : 
«Avançons dans notre 
double combat, contre 
l'oppression des femmes, 
contre l'impérialisme et l'oli­
garchie», il y eut des témoi­
gnages des comités organi­
sant le meeting ( C S P E -
Comitéde Soutien aux luttes 
du Peuple Equatorien - , 
Groupe des femmes éthio­
piennes en France, Collec­
tif des femmes portoricai­
nes, Front du Peuple du 
«Chili) et d'organisations le 
soutenant (Pérou, Haïti, 
Erythrée...). Un excellent 
montage de diapositives 
sur la femme équatorien-
ne, ses activités, ses luttes 
a été présenté. Les té­
moignages, le montage 
ainsi que la discussion, 
m a l h e u r e u s e m e n t t rop 
courte, ont montré la dé­
marcation claire de ces 
mouvements envers l'im­
périalisme, les régimes à sa 
solde, aussi bien que vis-à-
vis des courants «féminis­
tes» bourgeois qu'il peut 
susciter. 

U N C A R A C T E R E 
AFFIRMÉ D'EMBLÉE 

Que les groupes femmes 
des pays du Tiers Monde 

se constituent à l'initiative 
d'organisations révolution­
naires ou spontanément 
dans les mouvements de 
masses ou le soutien et la 
participation aux luttes ou­
vrières et populaires (par 
exemple en Equateur : ma­
nifestations de masse des 
femmes contre l'inflation, 
soutien aux grévistes d'Az-
tra, constitution de grou­
pes femmes dans l'univer­
sité assiégée par la police 
en 77), ils prennent d'em­
blée un caractère anti­
impérialiste et de classe 
par leur liaison avec le 
peuple largement mobilisé 
et aussi à travers les tâ­
ches à mener : 

- nécessité de dénoncer 
les organisations de fem­
mes bourgeoises fabri­
quées par l'impérialisme ; 
- se mettre au service des 
femmes du peuple dans 
leur vie quotidienne (canti­
nes populaires, garderies, 
etc.) et dans leurs luttes ; 
- permettre aux femmes 
de participer à la vie politi­
que et, en l'absence de 
toute liberté d'expression, 
permettre la lutte révolu­
tionnaire à travers les mo­
yens d'expression, de ras­
semblement et d'organisa 

tion que permet le mou­
vement des femmes et que 
l'Etat ne peut interdire en 
tant que tel (ainsi le journal 
des femmes de l'université 
de Quito est devenu un 
moyen large de propagan­
de a nti-impérialiste). 

DU C H I L I A L ' E T H I O P I E 
L E S T E N T A T I V E S 

D E L I Q U I D E R 
L E S M O U V E M E N T S 

D E S F E M M E S 

En ce qui concerné les 
courants d'idées suscités 
parmi les femmes par ^im­
périalisme, plusieurs inter­
vent ions ont dénoncé 
«L'année internationale de 
la Femme» de 1975 comme 
une vaste opération impé­
rialiste qui a créé des 
st ruc tures-b idon, occu­
pées par les femmes de la 
bourgeoisie et désertées 
par les femmes du peuple, 
parce qu'elle présentait la 
cause des femmes hors de 
la lutte de classe et de la 
dominat ion impérial iste. 
Les formes que cette opé­
ration a prises sont diver 
ses, avec un but com­
mun : liquider le mouve­
ment des femmes en'lutte 
et, quand ce n'est pas 

possible, y semer la con­
fusion, quelques exemples 
en ont été donnés au 
meeting : 
- A u Chili, c'est la con­
ception de la junte fasciste 
qui est déversée à travers 
des groupes «féministes» 
bourgeois, où la femme 
est représentée comme 
porteuse des valeurs tradi­
tionnelles, de ta famille, de 
la stabilité sociale et de la 
«paix». Elle doit garder son 
rôle de mère, reproductrice 
«protégée» par l'ordre mili­
taire. 

— A Porto-Rico, c'est la 
caution à la «contracep­
tion» et à la stérilisation 
forcée pratiquée par les 
Américains. Ainsi des fem­
mes sont stérilisées sans le 
savoir quand elles vont 
consulter un médecin pour 
une grossesse ou à l'ac­
couchement ; ou encore 
on leur distribue des con­
traceptifs sans aucune in­
formation, ce qui permet 
de les utiliser comme co­
bayes pour les laboratoires 
américains. 

C'est un véritable génp-
cide qui est ainsi perpétré 
à Porto-Rico et dans beau­
coup d'autres pays du 
Tiers Monde I 

— En Ethiopie, le DERG, 
patronné par l ' U R S S , pèse 
de tout son poids pour 
maintenir les valeurs pa­
triarcales et féodales que 
rejette le mouvement po­
pulaire (par exemple, la 
pratique de l 'exc is ion : 
ablation du clitoris). 

Une femme éthiopienne 
a fait remarquer que, dans 
son pays, des courants 
«sexistes» ou traditionna-
listes ont finalement peu 
d'impact dans le mouve­
ment populaire des fem­
mes. 

Poursuivant sur la situa­
tion en Ethiopie, elle a 
souligné en môme temps 
le danger que peut repré­
senter, pour l'émancipation 
des femmes comme du 
reste du peuple, l'idéologie 
révisionniste, dans un ave­
nir proche, en relation 
avec l ' intervent ion de 
l ' U R S S dans cette partie 
de l'Afrique : «Parce qu'ils 
parlent de socialisme, et 
c'est plus difficile à criti­
quer». 

U N E C O N C L U S I O N 
L A R G E M E N T 
A P P L A U D I E 

Tout au long du débat, il 

a été question de l'unité 
indispensable entre la lutte 
des femmes contre leur 
exploitation spécifique et 
leur lutte contre l'impéria­
lisme. La lutte contre la 
domination sexiste de la 
femme a été caractérisée 
comme une lutte contre 
les mentalités, les prati­
ques patriarcales et féoda­
les qui permettent la do­
mination de l'homme sur la 
femme, et non comme une 
lutte contre les hommes en 
tant que sexe. 

Et pour être victorieuse 
et offrir des perspectives, 
a-t-il souligné, la lutte des 
femmes doit être reliée 
directement à la lutte con­
tre l'impérialisme, â le lutte 
des classes dans la pers­
pective du socialisme. 

Conc lus ion applaudie 
par les participants (envi­
ron 150 personnes, dont 
plus de la moitié étaient 
des hommes) et qui m'a 
semblé importante pour le 
mouvement des femmes 
en France, aujourd'hui en 
plein débat sur ses pers­
pectives et son ouverture 
en direction des femmes 
du peuple. 

Corr . 14» 
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H INTERNATIONAL 

Le roi Khaled à Paris 

DES INTERETS COMMUNS 
EN AFRIQUE 
• «Vous nous achetez d'énormes quantités de 
pétrole et nous ne pouvons pas absorber tous les 
produits que vous avez è nous vendre, donc II est 
inutile d'espérer équilibrer la balance commerciale » 
C'est ainsi que l'année dernière, s'adrastant 6 
Giscard au cours de son voyage en Arabie Saoudi 
ta, le ministre du Plan Hisham Nazer résumait non 
sans rudesse le problème des relations économi­
ques entre les deux pays. 

En effet, alors que l'A­
rabie Saoudite est le pre­
mier fournisseur de pétrole 
de la France, celle-ci con­
tinue d enregistrer un défi­
cit commercial, de l'ordre 
de 18 milliards de francs 
(1977) avec ce pays. Sur le 
marché saoudien, la Fran­
ce vient en septième posi­
tion après les Etats Unis 
(25 %>. le Japon (18 %) , 
l'Allemagne ( 1 0 % ) , la 
Grande Bretagne, l'Italie et 
la Corée du sud. Pourtant 
les projets Iras ambitieux 
de la classe dirigeante sa­
oudienne qui envisage un 
plan de développement 
économique permettant au 
pays de sortir de la dépen­
dance du pétrole, laissaient 
espérer è l'impérialisme 
français une place plus 
importante pour sa techno­
logie. En 1973, dans le 
cadre d'une politique com­
merciale qui se voulait au­
dacieuse pour faire face à 
la crise, Jobert était reve­
nu d'Arabie Saoudite avec 
de nombreux contrats : 
mais la plupart sont restés 
sur le papier. Comme dans 
beaucoup de pays du Tiers 
Monda, l ' impérial isme 
français n'est pas parvenu 
a effectuer la percée sur 
laquelle il comptait dans le 
cadra de la restructuration 
de son économie. C'est 

phonique de plus de 3 
milliards de dollars sur le 
quel la France comptait a 
été finalement gagné par 
Philips Eric et Bell Ca 
nada. En fait, c'est surtout 
dans le domaine des ar 
moments que l'impéria­
lisme français peut avoir 
des perspectives un peu 
fondées. 

UNE ALTERNATIVE 
A U X FOURNITURES 

D 'ARMES 
AMÉRICAINES ? 

Bien que très liée aux 
Etats Unis, la classe diri 
géante d'Arabie Saoudite 
entretient avec les USA 
d'importantes contradic­
tions, notamment au sujet 
d'Israël. En voulant asao 
cier les USA à un «rè­
glement pacifique», la mo 
narchie Saoudite voulait 
accroître son influence dans 
le monde arabe. Néanmoins 
elle exigeait une solution 
basée sur le reliait du» 
territoires occupés en 1967 
et la reconnaissance des 
«droits nationaux» du peu 
pie palestinien. Alors que 
les plans de «paix» de 
Carter sont au point mort 
et que l'impérialisme US. 
loin d'évoluer, dans ses 
positions, soutient plus 
que jamais l'Etat saoniste. 

L'APPROVISIONNEMENT 
EN PÉTROLE DE LA FRANCE 

Parmi les sources d'approvisionnement de la France 
en pétrole brut, en 1977 

Arabie Saoudite : 43,5 millions de tonnes 36,2% 
[principal fournisseur) (22,5 % en 1973) 

- Irak : 15,3 % 
- Algérie : 4,8 % 

qu'il doit faire face à une 
présence toujours impor­
tante das Etats Unis 
(80 %) des contrats passés 

avec les USA dans la 
domaine de l'industrie 
lourde, tandis que 30 000 
résidants, sont américains 
contre 6 000 Français) La 
France affronte aussi la 
concurrence das autres 
impérialisme» secondaires, 
pour qui le marché saou­
dien constitue également 
un enieu de taille. Mis à 
part le domaine militaire, 
les contrats signés avec la 
France, quoique impor­
tants, se limitent aux tra­
vaux publics et a ta cons­
truction (Bouygues. Thinet, 
Dumez) et è la télévision. 
Un projet de collaboration 
dans le domaine nucléaire 
est toujours en discussion. 

La voyage de Giscard en 
1977, annoncé au départ 
comme très prometteur, 
s'est finalement conclu, du 
point de vue commercial 
par de ncuveaux engage­
ments, rapidement survis 
de nouvelles désillusions, 
pour l'impérialisme fran­
çais. C 'a i t ainsi qu'un 
marché d'équipement télé-- . 

les contradictions entre 
l'Arabie Saoudite et les 
USA restent une donnée 
importante. 

C'est pourquoi la mo­
narchie Saoudite a pris soin 
de ne pas dépendre uni 
que ment des USA pour 
son armement. En particu­
lier, elle a acheté en Fran­
ce un millier de tanks et 
une partie de son artillerie, 
et 900 conseillers militaires 
français sont actuellement 
en Arabie Saoudite. 

L'acceptation par le 
congrès américain de la 
livraison de 60 -vions F 16 
a constitué un test des 
re lat ions U S A Arabie 
Saoudite dans le domaine 
de l'armement Mais, pen­
dant des semaines, le ré­
sultat a été incertain, La 
livraison n'a été votée au 
congrès US que par 54 
voix contre 44. ce qui a 
mis en valeur pour Khaled 
son degré de dépendance. 
Il sembla que la gouverne­
ment français compte sur 
ces inquiétudes saoudien­
nes vis-à-vis des USA pour 
proposer a l'Arabie Saou­
dite des contrats d'arme­
ment . i> ii «mn penser aient 

la faiblesse des positions 
de la France en Arabie 
Saoudite, dans d'autres 
domaines. De plus, l'Ara­
bie Saoudite est le plus 
important bailleur de fonds 
de l'OAl (organisation des 
industries arabes) consti­
tuée pour fabriquer et 
acheter des armes en com­
mun avec le Qatar, les 

pie, elle a accordé une 
aide au gouvernement so 
malien au moment où ce­
lui-ci rompait avec l 'URSS. 
Elle encourage l'envoi de 
troupes égyptiennes au 
Soudan. 

La monarchie saoudien 
ne a également apporté 
une aida importante a l'E­
tat de Djibouti depuis sa 

DEFICIT COMMERCIAL 
DE LA FRANCE 

Déficit commercial français par rapport è l'Arabie 
Saoudite : 18 milliards et 140 millions de francs. 
L'Arabie Saoudite gui est le 5* fournisseur de la 
France, n'en est que le 17* client. 

Vis-à-vis de la RFA, ce déficit se limite è 10 
milliards et 700 millions, et vis-à-vis. des États-Unis, è 
8 milliards. 

Emirats Arabes Unis et 
l'Egypte. Il avait été ques 
tion, l'année dernière, dans 
ce cadre d'achats de Mira­
ge F 1 par l'Arabie Saoudi­
te pour le compte de l'E­
gypte ; mais les Améri­
cains auraient mis comme 
condition à la vente de 
leurs F 15. que l'Arabie 
Saoudite n'achète pas de 
mirages F 1 à la France 
avant 1981. Par contre le 
gouvernement saoudien 
pourrait envisager de parti­
ciper au financement d'un 
piojet de Dassault, le biré­
acteur Mirage M. 4 000. 

UNE STRATÉGIE 
COMMUNE 

EN A F R I Q U E ? 

L'éventualité d'une coo­
pération des deux pays 
dans le domaine maitaire 
est inséparable des préoc­
cupations de l'Arabie Saou 
dite concernant la situation 
en Afrique et notamment 
l'offensive du social-impé­
rialisme. En effet, le régi­
me saoudien est particuliè­
rement inquiet de l'inter­
vention soviéto-cubaine 
dans la Corne de l'Afrique. 
La présence russe au 
Yémen du Sud et dans les 
ports de l'Erythrée est 
considérée comme une at 
teinte à la sécurité de 
l'Arabie Saoudite, dont le 
régime estime que la Mer 
Rouge doit demeurer un 
• lac de paix arabe». De­
vant l'offensive soviétique. 
l'Arabie Saoudite déve 
loppe donc une sorte de 
contre-offensive en liaison 
aver k>s USA : par exem-

création. Alors que 4 000 
soldats français s'y trot 
vent et que l'Arabie Saou 
dite envisage un possible 
renforcement militaire de 
Diibouti è l'aide de forces 
égyptiennes. 

Par ailleurs elle tente 
d'intervenir en Erythrée en 
vue d'influer sinon de con­
trôler le mouvement de 
libération, è travers le 
groupe d'Osman Sabbeh. 

Au delè de cette con­
vergence a mérica no-saou­
dienne, tes intérêts de 
l'impérialisme français et 
de l'Arabie Saoudite peu­
vent se trouver également 
coïncider dans un certain 
nombre de pays africains 
particulièrement liés avec 
la France et auxquels l'A­
rabie Saoudite apporte une 
aida grandissante. Par 
exemple, la projet 
• Gueibs» d'exploitation de 
nouvelles mines de fer en 
Mauritanie n'a pu se faire 
que gréce a l'aide des pays 
arabes pétroliers. Il en est 
de même pour les projets 
d'aménagement de la val­
lée du Sénégal, auxquels 
la France participe. Alors 
que, dans beaucoup de 
cas l'Arabie Saoudite ot 
l'impérialisme français sou­
tiennent les mômes régi­
mes, le régime saoudien 
finançant des projets qui 
peuvent bénéficier à la 
France, les dirigeants des 
deux pays pourraient dis­
cuter d'une harmonisation 
de leurs politiques africai­
nes qui ne manquent pas 
de convergences. 

J P. C H A M P A G N Y 

ARABIE SAOUDITE 

L'Arabie Saoudite est un vaste pays de deux 
millions de km1, soit quatre fois la superficie de le 
France. Située à la /onction de l'Afrique et de l'Asie, 
elle dispose d'un important littoral sur la mer Rouge et 
le golfe arabique. Sa population, estimée à 8 millions 
d'habitants, serait composée de près de la moitié de 
nomades ; cette proportion décline cependant assez 
vite. La partie du pays, située à l'Est de Ryad . la 
capitale, est très riche en pétrole et compte une 
importante industrie pétrolière ; à l'ouest, ou se 
trouvent les principales viHes, très peuplées, l'activité 
est axée sur le commerce et les petites industries. 
L'agriculture est concentrée dans deux régions, f'Assir 
et le Quassim, au nord de Ryad, tandis que l'activité 
de la pèche est concentrée sur les rives du golfe. 

Le pétrole représentait 93 % des recettes de l'Etat 
saoudien en 1975, et 83 % de son «produit intérieur 
brut». iP.I.B.) 
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Le chômage créateur 
Postface à la convivialité 
Par Ivan ILLICH, éditions du Seuil 

Dans ce livre au titre 
p rovoca te r r , I van l l l i tch 
déclare conclure «une dé­
cennie de recherches sur la 
corrélation entre les outils 
d'une société et le sens de 
la justice qui y prévaut.» 
Son idée centrale est celle-
ci : la production sur une 
grande échelle de mar­
chandises standardisées, 
en se substituant à la 
production artisanale, par 
chaque individu ou chaque 
communauté, des produits 
utiles, mutile les capacités 
créatrices de l'homme. De 
plus, cette production de 
marchandises standardise 
les individus, les conduit à 
modeler leurs désirs sur ce 
qui est produit : nie déve­
loppement a eu les mêmes 
effets dans toutes les so­
ciétés : chacun s'est trou­
vé empêtré dans une nou­
velle trame de dépendance 
à l'égard des produits qui 
se déversent du même 
genre de machines : usi­
nes, cliniques, studios de 
télévision, centres d'études. 
Pour assouvir cette dépen­
dance, il faut produire tou­
jours plus : des biens stan­
dardisés, conçus et réalisés 
à l'intention d'un nombre 
toujours accru de consom­
mateurs «dressés» à 
éprouver le besoin de ce 
qui leur est offert par ceux 
qui précisément sont à l'o­
rigine de l'offre». 

LA LOGIQUE 
D E S OUTILS 

On trouve là une version 
de la «logique des outils». 
Selon les partisans de cet­
te théorie, c'est le déve­
loppement de la technique, 
des machines, qui engen­
dre la dépendance des 
«gens». L'histoire du déve 

i L e 

chômage 
créateur 

postface à 
L a convivialité 

Seuil 

loppement de l'industrie 
capitaliste contredit cette 
façon de voir. Ce n'est pas 
le développement des 
machines qui a créé la 
dépendance de l'ouvrier 
vis-à-vis des seigneurs du 
Capital. Dans les premières 
manufactures capitalistes, 
la technique restait très 
artisanale. Et pourtant, en 
entrant dans la manufactu­
re , l 'ouvrier salarié se 
soumettait totalement au 
despotisme patronat. Par la 
suite, le développement du 
mach in i sme a s impl i f ié . 

morcelle, déqualifié à l'ex­
trême le travail productif, 
réduisant l'ouvrier à l'état 
de robot. S i par là-même, 
le prolétaire s'est trouvé 
dans une dépendance ac­
crue vis-à-vis des machines 
et des capitalistes, ce n'é­
tait pas le principal but 
recherché par ces der­
niers : leur but était avant 
tout d'accroître leurs pro­
fits, la rentabilité des capi­
taux, te taux de plus-value. 

De même, si les indivi­
dus ou communautés ces­
sent de fabriquer l'ensem­

ble des produits qui sont 
nécessaires à leur subsis­
tance pour se consacrer à 
la fabrication d'une gamme 
restreinte de marchandi­
ses, c'est parce que c'est 
le seul moyen d'accroître 
leur productivité, et ainsi la 
masse de richesses dont ris 
peuvent disposer, par le 
biais de l'échange. 

«LES P R O F E S S I O N S 
MUTILANTES 

Pour Ivan lllich, ce qui 
est vrai pour les marchan­
dises l'est également pour 
les services : l'individu dé­
sapprend à se prendre en 
charge lui-même pour de­
venir le client de «services 
professionnels mutilants» : 
les systèmes d'assistance 
se multiplient, réduisant 
progressivement l'autono­
mie des individus. 

Aucune autre explication 
n'est fournie de ce proces­
sus que «la complaisance 
mise par les citoyens à 
s'asservir eux-mêmes en se 
faisant clients de toute sor­
te», ce qui permet à une 
corporation de spéciolistos 
de s'ériger en «profession 
dominante», qui devient 
par la suite «profession 
mutilante». 

Ivan lllich méconnaît le 
fait que dans notre socié­
té, une classe impose ses 
choix économiques, tech­
niques, politiques, contre 
les intérêts et la volonté de 
la grande masse du peu­
ple, par la contrainte. Pour 
lui, si les gens sont alié­
nés, c'est qu'ils acceptent 
eux-mêmes leur aliénation, 
qu'ils en sont complices. 

Paul GAUVIN 
(à suivrai 

Et 1 acier fut trempé 
139» épisode 
Au cours d'un congrès. Pave/ rencontre Rita qu'il n'a 
pas vue depuis 3 a n s e t qu'elle croyait mort. 

Tand i s qu ' i ls descendaient le large escal ier con­
duisant ii lu sortie. Hitn enveloppa encore une lois 
Pavel d 'un rapide coup d ' r r i l . I l la dépassait main­
tenant d'une demi-té te. I l était toujours le même, 
seulement un peu plus v i r i l , p lus niii itre de l u i -
même. 

— J e ne t 'ai niéme pas demandé où tu t ra ­
vai l les, l l t -el lc. 

— J e suis secrétaire d'un comité régional du 
Komsomol , un • bureaucrate, membre de l 'appa­
rei l », comme dit Doulmvu. répondit Pavel en 
sour iant . 

— T u l 'as v u ? 
— Ou i , el ce l le rencontre m'u laissé une impres­

sion désagréable. 
I l s sort irent dans lu rue aux autos k luxonmmtes, 

à le- foule bruyante, et marchèrent j usqu 'au 
Grand Théâtre presque sans par ler , absorbés pur 
la même pensée. L e Ihcà l rc é tu i l l iu l lu par une 
mer humaine, tumul tueuse, impérieuse, qu i assié­
geait lu façade de pierre et cherchuH ù forcer les 
entrées ja lousement gardées par des soldais 
rouges. Mais les sentinelles inexorables ne la is­
saient passer que les délégués, et ceux-c i f ranch is­
saient le barrage en présentant Fièrement leur 
mandai . 

T o u s les jeunes t|ui entouraient !c théâtre 
étaient des komsomols. qui n'avaient pas reçu 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
d' inv i ta t ions mais voulaient à loute fo i re assister 
11 l 'ouverture du congrès. Les p lus débroui l lards 
se gl issaient au mi l ieu d 'un groupe de délégués et 
présentaient un papier rouge en guise de manda i . 
Mais i ls tombaient a lors su r un représenlunt du 
Comité cent ra l ou sur le « c o n t r ô l e » , qu i d i r i ­
geaient les invités vers les balcons et les délégués 
vers l 'orchestre. E l les resqui l leurs étaient recon­
duits à l 'extér ieur, pour la p lus grande jo ie de 
leurs collègues malheureux ( ju i n'avaient pus, eux 
non p lus , réussi a entrer. 

\je thé a i re n 'aurai t pu eonlenir même la ving­
t ième part ie de ceux qui voulaient y pénétrer. 

R i l a e l P a v e l parv inrent diff ici lement jusqu 'à la 
|Htrle. L e * délégués ar r iva ient sans cesse, par 
t ramways , par automobiles. O n se bousculait à 
l'entrée. L e s soldats — également des komsomols 

- se trouvaient en d i f f icu l té , coincés contre le 
mur , t. *dis que du |>crron on cr ia i t : 

— A i l es , l ' Inst i tut Hauuian, en avant ! 
- Pousse, mon v ieux, ça va y élre ! 

Encore u n petit effort : 
A u moment 011 K o i i r h a g u i n c el R i ta f ranch is ­

saient la porte, un pel i l gars aux yeux v i fs , 
l ' insigne du Komsomol su r su veste, fila comme 
une llèehe, év i lu le «cont rô le > e l s'engouffra dans 
le foyer. L ' i n s l a n l su ivant , il avait d isparu dans 
le llol des délégués. , 

Asseyons-nous par ic i , dit R i ta eu indiquant 
tes dernières rangées de fauteui ls, lorsqu' i ls furent 
â l 'orchestre. 

I ls pr irent place dans un co in . 
J e voudra is que lu répondes à une question, 

dit R i t a . B ien qu ' i l s 'agisse du passé, j e pense que 
lu me le d i ras : pourquoi rts-lu m i s fin, à l'époque, 
à noire t ravai l en commun e l à notre ami t ié ? 

M a l lenda i l ce l le question depuis le premier 
ins lunt de leur rencontre et pourtant i l se seitl it 
géné. L e u r s regards se croisèrent c l Pave l comprit 
qu'elle sava i t . 

J e pense que lu sa is Inut. R i t a . I l y a I ro is 
ans de cela, c l j e ne peux que condamner P a v k a 
pour ce qu ' i l 11 fa i l là. D 'a i l leurs , Kor lehuguine 
« commis dans su vie bien des fautes, des grandes 
e l des petites, e l notamment celle donl l u viens de 
porter. 

R i l a souri t . 
C'est une bonne introduct ion. Mais j 'a t tends 

ma réponse ! 
Pave l baissa la voix : 
- I l y a deux responsables : moi c l « Ovodc ». 

avec snn romant isme révolut ionnai re . L e s l ivres 
c.xullaul les révolut ionnaires courageux, intrépides, 
d'une grande force d'esprit et de volonté, dévoués 
corps et âme à noire cause, m'ont laissé un souve­
n i r ineffaçable el le désir de les imi ter . E l , devant 
mon sent iment pour lo i , j ' a i réagi ù lu façon 
d i Ovodc ». Maintenant, va me parait r id icule, 
mais su r lou l profondément regrettable. 

T u as révisé Ion point de vue su r « Ovodc » 1 
— Non, R i t a , pas pour l 'cssei i l iel ! J ' a i s imple­

ment rejelé la Irugédie superflue d'une opération 
douloureuse pratiquée pour éprouver sa volnnlé. 
Mais j e su is pour ce qu i fuit le fond d'« Ovodc > : 
le courage, l 'endurance sans l imites, l 'aptitude ù 
sup|Hi i ier les snulTranres sans les montrer ù per­
sonne. J e suis pour ce type de révo lu t ionnai re qu i 
considère sa vie personnelle comme zéro pur rap-
porl a u bien publ ic. ^ suivre) 
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PCF ET CGT CONTRE LE MOUVEMENT 
Après s'être opposé, comme nous l'avons vu. à tout ce qui. 

dans le mouvement, lors de sa phase «étudiante)* visait 
l'organisation de la société, le système d'oppression, le PCF 
peut croire, le 13 mai, avec une journée de grève générale et la 
manifestation parisienne, avoir clos l'Incident. 

Mais au lendemain du 13 mai, 
une autre phase s'e-norce : celle 
des grèves La direction CGT 
n'est pour rien dans les prenne 
res lunes, qui au contraire se dé 
clenchent spontanément, sous 
l'impulsion de jeunes ouvriers 
notamment. A Sud Aviation de 
Nantes, le syndicat CGT se trou 
ve même mis en minorité, lui qui 
préconisait la poursuite des gré 
vos tournantes entamées depuis 
plusieurs mois. En ce 14 mai, ce 
n'est plus cela que veulent les 
travailleurs, ils veulent engager 
pour de bon la lutte. En trois 
jours, leur mouvement fera tâche 
d'huile . et les grèves se mul­
tiplieront è travers la France. Le 
Irj mai, ce sont les travailleurs de 
Renault Cléon qui entrent en 
lutte, avec des revendications 
précises : salaire minimum do 
1 000 F. les 40 heures, les liber 
tés syndicales et la suppression 
des contrats temporaires. Mais la 
rapidité de propagation de la 
grève, et les formes nouvelles 
qu'elle prend alors (occupation 
séquestrations de patrons), et 

iut le fait qu'olle se dévelop­
pe en écho de la secousse 
étudiante et de ses thèmes révo­
lutionnaires montrent assez dai 
rement qu'elle va au-delà des 
seules motivations purement re 
vindicatives. Beaucoup d'usines 
se mettent en grève «comme 
ça», sans élaborer de revendi­
cations ou les élaborent après 
coup. 

LA CGT AU S E R V I C E 
DE LA POLITIQUE DU P C F 

Le PCF, face au déferlement 
de la grève, va agir essentiel 
lement par l'intermédiaire de la 
CGT pour s'assurer que le mou­
vement de la classe ouvrière 
reste dans le cadre rie ses objec 
tifs politiques 
Dès le 15 mai, la CGT a fait 

connaître sa position, dans une 
déclaration confédérale : nie 13 
niai a assené au pouvoir des 
monopoles le coup le plus dur 
ou'*' Bit subi depuis son instau­
ration. Des comptes en retard se 
sont accumulés, et doivent être 
réglés». Et la CGT de présenter 
ses revendications : salaire mini 
mum à 600 F, abrogation des or 
donnances sur la Sécurité socia­
le, et retour progressif au plein 
emploi. 

Aussi la direction de la CGT 
s'en tient à des revendications 
très nettement en deçà de celles 
qui sont formulées, par les ou­
vriers de Renault Cléon entre au 
très. Mais surtout elle entend, et. 
derrière alla, la PCF, fixer un 
obiectif purement revendicatif au 
mouvement. 

Ce qui lui permet d'autant 
mieux de placer ailleurs, bien en 
dehors de la réalité du mouve 
ment, l'objectif proprement poli 
tique selon elle : favoriser 
l'Union de la gauche. C'est d'ail 
leurs la ligne officielle de son 36" 
Congrès qui s'est tenu en juin 
1967. Le 16 mai. Séguy l'affirme 
d'ailleurs très explicitement : «La 
situation a évolué et prend les 
dimensions d'un conflit entre les 

forces démocratiques et ouvriè­
res et le pouvoir placé devant la 
faillite de sa politique La CGT a 
pris ses responsabr/ités et est 
prête à discuter avec toutes les 
organisations syndicales de geu 
che et les partis d'opposition 
pour prendre toutes dispositions 
que la situation impose». 

Enfermer le mouvement de la 
classe ouvrière dans un cadre 
revendicatif, y réprimer, de l'inté­
rieur, les initiatives révolution­
naires, rendre les usines impénô 
trables de l'extérieur et par les 
autres usines, c'est dès lors la 
tâche que s'assigne la direction 
de la CGT. C'est la condition 
pour que le mouvement de La 
classe ouvrière, s'il est muselé et 
monopolisé ainsi par la CGT 
puisse servir du masse de ma­
noeuvre et de moyen de pres­
sions pour amener la FGDS à se 
lier au PCF et à tenter d'imposer 
comme solution politique «un 
gouvernement populaire et 
d'union démocratique à partici 
pation communiste)» {Humanité 
du 29 mai 1968). 

L'action ainsi conjuguée du 
PCF et de la CGT va connaître 
deux phases : jusqu'au 29 mai, 
après les premiers accords de 
Grenelle, l'aboutissement de cet­
te tactique paraît encore pos 
sible. Dans cette période, le PCF 
renouvelle quasi quotidienne 
ment ses appels à la FGDS. Le 
20 mai. le bureau politique lance 
un appel «6 multiplier les comités 
d'action pour un gouvernement 
populaire et d'union démocrati­
que» et il prôciso dos grandes 
masses populaires ne sont pas 
engagées dans une grève insur­
rectionnelle, mais dans un vaste 
mouvement tendant è l'élimina­
tion du gouvernement et du 
régime gaulliste, et à l'avène 
ment avec toutes les foires de la 
gauche d'un véritable régime 
républicain ouvrant la voie au 
socialisme». 

Ces comités d'action resteront 
un vœu pieux. Bien que Muter 
rend, devenu ie symbole obligé 
depuis 1965, de toute solution 
d'Union de la gauche, pris de 
vertige, croie un moment son 
heure venue, il est tout à fait 
capable d'illusionner la masse 
des grévistes au point qu'elle 
puisse se reconnaître en lui. 

L'épisode de Charléty 127 mai) 
où. entre des représentants de 
l'UNEF, de la CFDT et du PSU, 
se glisse Mendès France montre 
qu'une présentation plus habile 
d'une solution social-démocrate 
n'a elk^mème aucune chance. 

** Le PCF y est violemment 
opposé, car il n'y a pas de place 
prévue pour lui lê dedans. D'où 
l'indignation de Waldeck Rochet, 
le 28 mai : «Il n'est pas sérieux 
de prétendre aller eu socialisme 
sans les communistes, et encore 
moins en faisant de f'anti-com­
munisme comme è Charléty. 
Nous n'entendons pas voir se 
substituer au pouvoir actuel un 
autre pouvoir qui ne satisferait 
pas les revendications sous pré­

texte qu'il serait dépassé. Nous 
n'entendons pas non plus frayer 
la voie è un régime à la solde de 
la politique américaine». 

Mitterrand, d'ailleurs, garde 
aussi ses distances par rapport â 
l'entreprise de Charléty. Il n'en 
visage guère autre chose qu'une 
revanche, à chaud, de l'élection 
de 1965 : de Gaulle démission 
nant, il prendrait la tête d'un 
gouvernement qui organiserait, 
en juillet, les élections présiden­
tielles, dont on devine le candi 
dat. Et il compte évidemment sur 
les voix du PCF. 

Opération qui tourne court 
presque immédiatement. La CGT 
se retrouve seule a manifester le 
29 mai «pour un gouvernement 
populaire». 

Les accords de Grenelle, bien 
que refusés dans les usines, ont 
été signés l'horizon revendicatif 
du mouvement est ainsi fixé, 
borné. Quelque chose est cassé, 
alors qu'aucune solution politi 
que crédible n'a pu se mettre en 
place. Ce jour mémo du 29 mai. 
le discours de De Gaulle, trouve 
tout naturellement sa place : il 
'm suffit de dire «/e reste», tout 
en menaçant du recours à la 
force, et de proposer des élec 
lions. 

A C H A R N E S A FAIRE 
R E P R E N D R E LE TRAVAIL 

A partir de là, le PCF. avec la 
CGT, - et c'est la deuxième 
phase — - ne veut plus avoir 
qu'une seule orientation : termi 
ner la grève, faire reprendre usine 
par usine pour préparer, dans les 
meilleures conditions de trêve, 
les élections de juin. Garaudy, 
alors membre du bureau polîti 
que a récemment révélé que ce 
fut, très crûment, dès ce mo 
ment, la décision ot la préoc 
cupatiori essentielle de la direc­
tion du PCF au plus haut niveau. 
Ils espèrent obtenir à froid, par 
les votes, ce gouvernement de 
gauche dont ils n'ont pu forcer, 
A chaud, la mise en place. 
Espoirs ridiculisés par une sanc 
tion qui, le mouvement une fois 
tué, préfère les garants de l'ordre 
restés en place è l'impuissance 
de leurs concurrents. 

Mais sur le moment, aussitôt 
après l'annonce des élections, le 
PCF y a cru dur comme fer ; 
«Nous n'avons pas attendu ce 
discours, déclare t-il, pour de­
mander que la parole soit don 
née au peuple dans les plus brefs 
délais». L'acharnement de la 
CGT à faire reprendre ne connait 
pas de bornes : «Ceux qui, 
patrons ou gouvernement, per 
sistent dans une attitude négati 
ve... portent la responsabilité de 
la prolongation des grèves». 
C'est une manière comme une 
autre de désavouer toute pour­
suite des grèves. Et le 5 juin : 
«L'intérêt des salariés est de 
reprendre le travail partout ou les 
revendications essentielles sont 
satisfaites». 

DES B R E C H E S 
QUI S 'ELARGIRONT 

Leur politique concentrée 
d'opposition à tout ce qui. dans le 
mouvement gréviste, rompait 
avec l'idéologie et la pratique 
révisionniste, avec leur logiquo 
bourgeoise, le PCF et la CGT 

n'ont pu la mener impunément, 
étant donné l'élan des idées 
nouvelles. 

Pas seulement lors de leurs 
manœuvres forcenées pour faire 
reprendre et qui écœureront et 
indigneront nombre d'ouvriers, 
déchirant leur carte CGT ou 
quittant le PCF. Pas seulement 
du fait de l'attitude ignoble de 
L'Humanité taisant chorus avec 
la bourgeoisie pour couvrir la ré­
pression et insulter les dernières 
batailles comme è Flins. Mais 
surtout dans le cours môme du 
mouvement où l'appareil diri­
geant CGT a été amené à 
marquer plus nettement son rôle 
répressif. 

Dans les usines occupées, la 
direction CGT se comporte com­
me un véritable patron. Aux 
délégués les décisions politiques, 

et aux travailleurs la «gestion de 
l'occupation» comme dit L'Hu­
manité. Entendez par là l'entre 
tien des machines, l'organisation 
des repas ou celui des tours de 
garde de nuit La démocratie est 
réduite aux apparences, celles 
des assemblées générales, pas 
toujours quotidiennes, et où les 
travailleurs n'ont rien d'autre a 
laite qu'à écouter les «informa 
fions» que leur communique la 
'direction de la grève». Il n'est 
pas étonnant que dans beaucoup 
d'autres usines on assistera ainsi 
à une désaffection progressive 
de l'occupation. 

A Renault-Billancourt, c'est 
une véritable milice syndicale 
qui se met en place pour empê­
cher tout contact des ouvriers 
avec les «contestataires». Pen 
dant que L 'Humanité exalte les 
«occupations propres», Séguy et 
la CGT se démènent pour calom 
nier les idées neuves surgies du 
mouvement. Encoro a Renault, il 
déclare le 20 mai : «L 'autoges­

tion est une formule creuse qui 
aboutirait è reléguer à l'arriére 
plan les revendications immédia­
tes.» Il met en garde contre 
«tout mot d'ordre irresponsable, 
aventureux et provocateur, tel 
que celui d'insurrection». 

Ainsi bouclée, la «forteresse» 
de Billancourt se vide progres­
sivement de ceux qui occupaient 
au départ : puisque l'initiative y 
est stérilisée, les relations avec 
l'extérieur réduites au strict mini­
mum, quel intérêt y trouver en 
offet ? Mais quand Séguy, le 27 
mai. vient présenter les résultats 
des négociations de Grenelle, 
dans l'usine, où ont brusque 
ment afflué les ouvriers, il se fart 
huer. Les ouvriers avaient trouvé 
quand même une forme de 
revanche contre ce qui les avait 
jusque là réduits au silence. 

On a vu comment, à Peugeot 
Sochaux, à travers les assem­
blées générales, les «forums» 
les travailleurs avaient petit à 
petit disputé la direction de la 
grève aux dirigeants CGT. 

De fait, ces ruptures, apparues 
dans la pleine force du mouve 
mont, auront du mal è se con­
crétiser, par la suite, en une 
force cohérente Mais elles lais 
seront des traces profondes, 
elles vont continuer, plus ou 
moins souterrainement, à faire le 
chemin : l'aspiration â la démo­
cratie ouvrière, la volonté du 
décider collectivement, la défian 
ce vis-à-vis de la délégation, la 
détermination à riposter, s'il le 
faut, à la violence, le doute sur 
la capacité de la voie parlemen 
taire à changer les choses, ou 
tant d'idées qui vont ressurgir et 
se matérialiser dans les luttes à 
venir et saper plus profondément 
l'emprise des révisionnistes. 


